
PROCES-VERBAL DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’ARC MOSELLAN 

SEANCE DU 15 DECEMBRE 2020 
 

Date de la convocation 09 décembre 2020  Délégués communautaires en exercice : 
 

51 

Date de l’affichage 23 décembre 2020  Délégués communautaires présents 
jusqu’au point n° 05 
Délégués communautaires présents au 
point n° 06 : 
Délégués communautaires présents à 
partir du point n° 07 : 
 

45 
 

44 
 

45 
 

Président  M. Arnaud SPET  Nombre de votes  jusqu’au point n° 05: 
Nombre de votes au point n° 06 : 
Nombre de votes à partir du point n° 
07 : 

50 
49 
50 

 
Secrétaire de séance  M. Pierre KOWALCZYK    

 
L’an deux mille vingt, le quinze décembre à dix-huit heures, les Délégués Communautaires désignés par les Conseils 
Municipaux des Communes constitutives de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan se sont réunis, dûment 
convoqués par lettre du neuf décembre deux mille vingt, sous la présidence de M. Arnaud SPET au Domaine du Moulin 
de Buding. 
 
ETAIENT PRESENTS : 

 

Commune Délégué titulaire Délégué suppléant Commune Délégués titulaires 

ABONCOURT G. RIVET  L. MERESSE  
BERTRANGE 

J-L. PERRIN  S. 
MATUSZEWSKI  

BETTELAINVILLE B. DIOU  A. TRUFFERT-
LELEUX  M. GHIBAUDO  M.  ZIEGLER  

BUDING A. GUTSCHMIDT  A. OUCHENE  
BOUSSE 

P. KOWALCZYK  M. LAURENT  

BUDLING N. GUERDER  J-J. HERGAT  S. ERNST  A. MYOTTE-
DUQUET  

ELZANGE G. LERAY  P. HANRION  DISTROFF M. TURQUIA  C. NADE  
HOMBOURG-B. D.HILBERT  I. BLANC  

GUENANGE 

P. TACONI  P. FRASCHINI  
INGLANGE L. MADELAINE  P. KLEIN  E. BALLAND  I. NOIROT  
KEDANGE / C. J. KIEFFER  M-T. FREY  M. BERTOLOTTI  J. ROSER  
KEMPLICH P. BERVEILLER  M. MENEGOZ  V. BROSSARD  F. SCHURRA  
KLANG A. PIERRAT  D. IACUZZO  D. CARRE  Y. WACHOWIAK  
LUTTANGE P-A. BAUER  M. DANIS  M-R. CINTAS    
MALLING M-R. LUZERNE  R. BAYARD  

KOENIGSMACKER 
P. ZENNER  A. SPET  

METZERESCHE J. LARCHE  M. REDLINGER  N. VAZ    

MONNEREN P. SCHNEIDER  J-C. WOEFFLER  
METZERVISSE 

P. HEINE  B. HEINE sauf au 
point n° 06  

OUDRENNE B. GUIRKINGER  J-M. PEULTIER  S. BRENYK    
STUCKANGE O. SEGURA  Y. GERMAIN  

RURANGE-L.-TH. 

P. ROSAIRE  G. ROCHE  

VALMESTROFF J. ZORDAN  M-J. DORT  A. 
DEPENWEILLER    

VECKRING P. JOST  A. KUNEGEL  
VOLSTROFF 
 

J-M. MAGARD  I. CORNETTE  
 

ETAIENT ABSENTS :    F. DROUIN    

Délégué titulaire absent Absence 
excusée Pouvoir le cas échéant à Délégué titulaire absent Absence 

excusée Pouvoir le cas échéant à 

J-L. PERRIN  S. MATUSZEWSKI    
S. ERNST  P. KOWALCZYK    
M-R. CINTAS  M. BERTOLOTTI    
J. ROSER  P. TACONI    
L. MADELAINE      
P. ROSAIRE  G. ROCHE    
B. HEINE au point n° 06      

 
  



 
L’ordre du jour 

 
 
 

A. Communications du Président 
 

B. Désignation du secrétaire de séance 
 

C. Validation du PV du Conseil Communautaire du 06 octobre 2020 
 

D. Décisions du Bureau Décisionnel du 17 novembre 2020 
 

E. Informations du Président 
Information sur le Fonds de Résistance 
 

F. Rapports : 
 

1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Révision du règlement d’intervention des aides directes à 
l’investissement 

2. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Proposition d’une nouvelle politique tarifaire pour les ZAE 
3. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Renouvellement convention de partenariat avec IMN  
4. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Avenant n°02 - Convention de participation au « Fonds 

Résistance Grand Est » 
5. ANIMATION ET VIE ASSOCIATIVE : Subventions Moselle Jeunesse 
6. TOURISME : Vélorail de la Vallée de la CANNER - Aides à l’investissement 
7. PATRIMOINE & TRAVAUX : Validation de l'avant-projet du multiaccueil de Koenigsmacker et 

plan de financement 
8. PETITE-ENFANCE : Constitution de la Commission Petite Enfance pour l'attribution des places 

en MA 
9. SPGD : Constitution d’un Comité de pilotage Tarification Incitative 
10. SPGD : Site d’Aboncourt – Engagement d’étude pour la réalisation d’un casier sur la Zone Est, 

désignation d’un AMO et lancement des études faunes / flores  
11. SPGD : Contrat Valorplast et CITEO rachat plastiques ECT 
12. RESSOURCES & MOYENS : Commission Intercommunale des Impôts Direct 
13. RESSOURCES & MOYENS : Constitution de la CLECT 
14. RESSOURCES & MOYENS : Décision modificative n°2  
15. RESSOURCES & MOYENS : Rétrocession de compétences intervenues en 2020 - Transferts 

d'actifs  
16. RESSOURCES & MOYENS : Mise à jour du tableau des effectifs 
17. RESSOURCES & MOYENS : Modification de l'application du RIFSEEP 
18. RESSOURCES & MOYENS : Règlement de formation 
19. RESSOURCES & MOYENS : Règlement intérieur des services 
20. RESSOURCES & MOYENS : Renouvellement de l’adhésion aux missions Intérim et Territoires du 

CDG 57 
21. RESSOURCES & MOYENS : Participation à la construction de la piscine de Basse-Ham en 

partenariat avec la Communauté d’Agglomération de Thionville et convention d’utilisation 
22. ACCUEIL PERISCOLAIRE - Bâtiments situés à MONNEREN et VOLSTROFF 
23. Divers 

  



La séance s’est ouverte par une présentation faite par Madame HITTINGER, Responsable de la division 
Collectivités Locales de la DGFIP, de Madame GEISLER, Conseillère aux Décideurs Locaux de la DGFIP, qui 
intègrera les locaux de la Collectivité au 1er janvier 2020, suite à la mise en place du nouveau réseau de 
proximité des finances publiques relatif à la signature de l’avenant à la charte d’engagement du  
02 novembre 2020. 

 
A. COMMUNICATION DU PRESIDENT 

 
Le Président n’a pas formulé d’autres communications. 
 
B. SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Conseil Communautaire est invité à nommer un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire de 
séance. Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de désigner M. Pierre 
KOWALCZYK pour remplir cette fonction. 
 
C. PV DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 06 OCTOBRE 2020 
 
Adoption à l’unanimité. 
 
D. DECISIONS DU BUREAU DU 17 NOVEMBRE 2020 
 
Adoption à l’unanimité. 
 
E. INFORMATION DU PRESIDENT 
 
Le Président n’a pas formulé les Informations sur le Fonds de Résistance comme initialement prévu. 
 
Point n° 1 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – AIDES A L’INVESTISSEMENT DES ENTREPRISES DE L’ARC 
MOSELLAN – REVISION DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION DES AIDES ECONOMIQUES DIRECTES 
COMMUNAUTAIRES 
 
Le 14 mai 2019, le Conseil Communautaire a adopté à l’unanimité la mise en œuvre du nouveau dispositif 
des aides économiques directes aux entreprises de l’Arc Mosellan issu du Schéma de Développement 
Economique Communautaire (SDEC). 
 
Par convention, la Région Grand Est a délégué et partagé sa compétence d’octroi des aides directes aux 
entreprises avec la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM), (article L.1511-2 du CGCT) 
initialement le 27 septembre 2019, puis par avenant n°1 le 6 décembre 2019. 
 
Pour mémoire, la loi NOTRé consacre le développement économique comme l’une des responsabilités 
premières de l’échelon régional et cette compétence se traduit par l’adoption d’un Schéma de 
Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) et par un pouvoir régional sur 
l’attribution des aides économiques. 
 
S’agissant du SRDEII, la Région Grand Est a défini ses orientations stratégiques qui sont compatibles avec les 
orientations du SDEC de la CCAM. La Région Grand Est a d’ailleurs participé à l’élaboration du schéma 
communautaire en tant que partenaire expert. 
 
Pour rappel, le SDEC de la CCAM propose une stratégie économique déclinée autour de 3 enjeux et 12 actions 
opérationnelles en cours de déploiement depuis 2019. 
 
Les 3 orientations stratégiques du SDEC 



1. Stratégie d’accueil pour les entreprises, 
2. Favoriser le maintien et le développement de l’économie de proximité, 
3. Relancer la dynamique entrepreneuriale. 

 
Point sur le déploiement du dispositif d’aides directes aux entreprises en 2020 : 

- 22 demandes dont 6 inéligibles et 3 réorientées vers les services de la « Région Grand Est » ; 
- 10 demandes ont été instruites par le service développement économique ; 
- 8 demandes ont été validées en Commission développement économique les 13 janvier, 6 juillet et 

29 octobre 2020 ; 
- 51 682 € de subventions validées (dont 5 000 € en différé pour création d’emploi, soit 69 % de taux 

de consommation) pour 382 000 € d’investissements éligibles (647 596 € d’investissements totaux) 
à la faveur du maintien et de la création de 30 emplois (3 à 4 nouveaux emplois) ; 

- 4 demandes du dernier trimestre 2020 seront instruites début 2021 avec un montant de subvention 
maximum potentiel de 23 300 € ; ce qui porterait le taux de consommation de l’enveloppe annuelle 
de 75 000 € à 100 % ; 

 
Le dispositif d’aides économiques directes aux entreprises de l’Arc Mosellan (fiche action n°5 du SDEC) 
favorise et répond au maintien et au développement de l’économie de proximité ; il est donc proposé au 
Conseil Communautaire d’adopter la révision du règlement d’intervention des aides directes aux entreprises. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission « Développement Economique » en date du 1er décembre 2020 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la révision du règlement des aides économiques de la CCAM tel qu’annexé et proposé 
par la Commission « Développement Economique » et en compatibilité avec le SRDEII ; la CCAM 
partageant avec la Région Grand Est la compétence du développement économique (cf. Annexes) ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°2 de la Convention de financements 

complémentaires des EPCI du Grand Est dans le champ des aides aux entreprises ; 
 

- DE MOBILISER les crédits nécessaires inscrits au budget primitif de l’exercice concerné ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre des présentes. 



Annexe 1 : Liste des dispositifs pour lesquelles la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan souhaite une autorisation 
Nom du 

dispositif Objet Bénéficiaires Assiette de l’aide Nature et forme de l’aide Taux et plafond 
d’intervention 

Aide à 
l’investissement 
des entreprises. 

Favoriser le développement 
économique et la création 
d’emplois par l’octroi d’aides 
directes aux entreprises du 
territoire. 

Petites entreprises (moins de 20 
salariés) à l’exclusion des auto-
entreprises. 
 
Siège social sur le territoire ou 
disposant d’unité de production ou 
d’exploitation (objet de la demande) 
sur le territoire de l’Arc Mosellan. 
 
Inscrites à la Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat au Répertoire des 
Métiers (RM), ou à la Chambre du 
Commerce et de l’Industrie au 
Registre du commerce (RCS). 
 
Les Sociétés Civiles Immobilières (SCI) 
sont exclues. 

Les projets éligibles : 
-La création d’activité avec un minimum 
de 5 000 € HT et un maximum de 
dépenses de 37 500 € HT. 
-La reprise ou le développement 
(transformation et/ou extension) 
d’activité avec un minimum de 10 000 € 
HT et un maximum de dépenses de 
37 500 € HT. 
 
Dépenses éligibles : 
-Acquisition de biens d’équipements 
productifs. 
-Modernisation de l’outil de production 
et/ou des locaux commerciaux ou 
artisanaux, aménagements compris. 
-Acquisition de matériel roulant de type 
« véhicule utilitaire » et matériel 
informatique y compris les logiciels 
métiers liés à l’activité seulement dans 
le cadre d’une création. 
 
Bonification possible de l'aide : 
 
-Implantation du siège ou de l'activité 
dans une commune de moins de 1000 
habitants. 
 
-Investissements utiles au 
développement durable et à l'efficacité 
énergétique de l'activité. 
 
-La création d’emplois. 

Subvention d’investissement. 
 
Une seule aide par entreprise ou 
entrepreneur sera octroyée tous 
les trois ans à compter de la date 
d'attribution de l'aide. 

Taux maximum : 
20 %, 
 
Montant 
subvention 
maximum : 
7 500 €. 

 
 

 
 



Point n° 2 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – PROPOSITION DE REVISION DE LA POLITIQUE TARIFAIRE DU 
FONCIER ECONOMIQUE SUR LES ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES 
 
Dans le cadre de ses compétences obligatoires la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) a 
repris, créé et réhabilité cinq zones d’activités artisanales et commerciales dans une logique de 
complémentarité des zones. La « CCAM » gère désormais via ses services « Développement Economique  et 
« Patrimoine immobilier et travaux » ces zones d’activités industrielles, artisanales, commerciales, tertiaires 
ou touristiques. 
 
Cette politique volontariste a permis de développer environ 50 hectares d’espaces fonciers dédiés à l’activité 
économique et à la faveur des conditions d’accueil des entreprises. Il reste à ce jour environ 4 M€ HT de 
cession foncière à réaliser sur les zones de Koenigsmacker-Malling et Metzervisse-Distroff. 
 
Nos Zones d’Activités Economiques (ZAE) : 
 
Zone de loisirs 

- BUDING - Zone communautaire « Parc de la Canner Nature Vallée » à vocation de loisirs et de 
sensibilisation à l’environnement dotée d’un restaurant communautaire. La zone faisant l’objet 
d’une réflexion sur l’évolution de sa vocation et dont le Conseil Communautaire sera amené à 
prendre position à terme. 

 
Zone industrielle 

- DISTROFF - ZI « Les Carrières » à vocation industrielle dont la commercialisation est gelée dans le 
cadre d’une étude de reconversion à venir. 

 
Zones commerciales et artisanales 

- GUENANGE - ZAE « Bellevue » à vocation commerciale et artisanale, 
- KOENIGSMACKER - MALLING à vocation commerciale et artisanale, 
- METZERVISSE - DISTROFF à vocation commerciale, artisanale et des services. 

 
Les zones d’activités économiques et les locaux d’activités représentent un investissement cumulé de 16,5 
millions d’euros dont 4,5 M€ de bâtiments-relais depuis la création de la « CCAM » en 2003. 
 
Le développement des Zones d’Activités Economiques fait partie intégrante du projet de territoire de l’Arc 
Mosellan dont la révision est en cours et relève également de la fiche action n°09 « Réaliser un schéma 
intercommunal des infrastructures économiques du territoire définissant les besoins, les vocations et les 
spécialisations des zones d’activités et mener une gestion cohérente et pertinente de ces sites d’accueil aux 
entreprises » du Schéma de Développement Economique Communautaire (SDEC) en cours de déploiement. 
 
Par ailleurs, une réflexion a été engagée afin de doter le Territoire d’un observatoire des prix de l’immobilier 
d’entreprise et plus particulièrement en ce qui concerne le prix du foncier sur nos Zones d‘Activités 
Économiques. 
 
Il est donc proposé de revoir notre politique tarifaire qui date de la création des zones d’activités de la CCAM 
afin d’avoir une stratégie de commercialisation plus adaptée à la demande. 
 
Dans le même temps, il vous est proposé de procéder à des divisions parcellaires plus adaptées à la demande 
constatée permettant d’une part de répondre aux besoins réels des entrepreneurs et d’autres part de 
densifier utilement nos zones d’activités. 
 
Afin d’éclairer le Conseil Communautaire, une étude locale a été menée courant septembre 2020 par les 
services dont la synthèse est la suivante : 
 
Offre publique 



 
 
Offre privée 

 
 
Compte tenu de ces éléments, il vous est proposé de relever les prix de vente hors taxes au m2 selon une 
segmentation par activités et les fourchettes tarifaires suivantes : 
 
Artisanat & industrie :     20 € à 35 € HT / m2 contre 13 € à 35 € HT / m2, 
Commerce indépendant (petit commerce) :  20 € à 35 € HT / m2 contre 13 € à 35 € HT / m2, 
Commerce (enseigne nationale) :   45 € à 75 € HT / m2 contre 20 € à 35 € HT / m2, 
Services / Tertiaire :     30 € à 50 € HT / m2 contre 20 € à 35 € HT / m2, 
 
Le prix de vente du terrain pourra être modulé en fonction de la situation de la parcelle, de sa visibilité, de 
sa configuration et autres contraintes techniques. 
 
 
Modulations spécifiques du prix de cession du foncier économique 
 
Limitation de la surface habitable 
 
Il est également proposé d’appliquer un prix de vente spécifique, si nécessaire, concernant le terrain 
d’assiette utile à la construction à usage d’habitation et leurs dépendances (logement de surveillance et de 
gardiennage) sur les zones d’activités économiques et/ou mixtes dont le plan local d’urbanisme ne prévoit 
pas la limitation de la surface habitable. 
 
La surface de plancher sera limitée à 20 % de l’ensemble de la construction des locaux d’activités 
économiques sans excéder 75 m2 de surface habitable. L’intégration de ces surfaces dans le volume des 
constructions d’activités devra être privilégiée. 
 
Développement des énergies renouvelables 
 

Zones d’activités du territoire 
Nord Mosellan

Communauté de 
communes de 
l’Arc Mosellan

Communauté de 
communes du 
Bouzonvillois-

Trois Frontières

Communauté de 
communes de 
Cattenom et 

environs

Communauté de 
communes du 

Pays Orne 
Moselle

Communauté 
d’agglomération 

des Portes de 
France Thionville

Rives de Moselle 
Communauté de 

communes

Communauté 
d’agglomération 

Val de Fensch

Artisanat 13 € 7 € 35 € 23 € 30 € 36 € 25 €
Commerce 35 € 7 € 50 € 23 € 120 € 36 € 40 €
Industrie 17 € 7 € 25 € 12 € 25 € 20 € 20 €
Tertiaire 35 € 7 € 50 € 23 € 50 € 36 € 40 €
Fds ZAE 20 € 7 € 25 € 12 € 25 € 26 € 12,50 €

Source : "Moselle Attractivité" et Intercommunalités

Prix Vte initial HT / m2 
(fourchette)

13 à 35 € 7,00 € 25 à 50 € 12 à 23 € 25 à 120 € 20 à 36 € 12,50 à 40 €

Nombre de ZAE
45 5 3 7 3 9 11 7

Lotissement privé "Galgenberg" à Bertrange (12 Lots - 50 à 60 € TTC / m2) 48,00 € Bertrange

Lotissement privé "Galgenberg" à Bertrange (Lots 08, 09, 10 (92a74) / 12 Lots à 48 € HT / m2) - 18 
Cellules - Parc d'activités artisanale "La Quatuor" - "Ecchobloc" - Groupe DUVAL

1 300 à 2 000 € Bertrange

Bâtiment de stockage et d'activités - Dépôt destiné à l’artisanat et au service (10 Lots de 105 à 424 m2 / 
1 830 m2) - Bertrange

63,50 € Bertrange

Surface commerciale 1 141 m2 / terrain 4 324 m2, 68 parking dt 2 PMR (ex. ALDI Bertrange) 100,00 € Bertrange

Cession d'un terrain de 2 000 m2 à proximité du magasin "E. Leclerc Express" (Parcelle : 000 / 30 / 0366 
ou Parcelle : 000 / 30 / 0361)

70,00 € Bousse

ZAC COMMERCIALE de l'ALZETTE - Retail Park de l'ALZETTE, Local commercial 213 m2 (livré brut à 
aménager hormis sanitaires, tab éléc)

125 € Esch-sur-Alzette

ZAE La Voie Romaine (MO et promoteur privé) (19 Lots) à Hagondange 60 à 88 € Hagondange

Enseignes "hardiscounter" 70,00 € Courcelles-Chaussy

Enseignes "hardiscounter" sur ZAC "Belle Fontaine" 85,00 € Marly

Enseignes "hardiscounter" 60,00 € Remilly



Une modulation adaptée du prix de vente sera possible en fonction de l’intégration de systèmes de 
production d’énergies renouvelables à la construction. 
 
Modalités d’instruction des projets d’acquisitions du foncier économique 
 
Afin d’apprécier encore plus finement les projets économiques et leurs implantations sur nos zones 
d’activités, la Commission développement économique a retenu le principe de mettre en œuvre des 
agréments immobiliers d’entreprise avant toute cession foncière économique. 
 
Vu l’avis favorable émis par la Commission développement économique du 1er décembre 2020, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 46 voix POUR, 3 voix CONTRE et 1 
ABSTENTION : 
 

- D’APPROUVER, la révision de la politique tarifaire du foncier économique des zones d’activités 
économiques de l’Arc Mosellan comme susvisé, 

 
- D’APPROUVER, les modulations spécifiques des prix de cession du foncier économique des zones 

d’activités économiques de l’Arc Mosellan comme susvisé, 
 

- D’APPROUVER, les nouvelles modalités d’instructions avec le principe de mise en œuvre de 
l’agrément immobilier d’entreprise avant toute cession foncière économique qui sera examiné en 
Commission développement économique et en Bureau communautaire, 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 

à la mise en œuvre des présentes. 
 

 
Point n° 3 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – PARTENARIAT avec CONVENTION d’APPORT FINANCIER 
avec DROIT de REPRISE avec l’association INITIATIVE MOSELLE NORD (IMN) 
 
Depuis sa création, l’Arc Mosellan s’est investi pleinement dans le soutien au développement économique, 
compétence obligatoire d’un EPCI à fiscalité propre. Ce soutien a été d’autant plus important et essentiel que 
la CCAM s’est construite sur une fiscalité propre unique. 
 
Pendant plus d’une décennie, à compter de 2003, la CCAM a aménagé des zones d’activités communautaires 
complémentaires (ZL de Buding, ZI « Les Carrières » à Distroff, ZAE Bellevue à Guénange, ZAE Koenigsmacker-
Malling, ZAE Metzervisse) pour soutenir l’activité économique. 
 
Cette offre foncière économique de 50 ha, également dotée d’une offre immobilière d’entreprise (3 
bâtiments relais) représente environ 16,5 M€ d’investissements depuis 2003 dont 12 M€ à destination des 
Zones d’Activités Economiques. 
 
Le 30 mai 2017 le Conseil Communautaire de l’Arc Mosellan a unanimement souhaité donner une nouvelle 
dynamique à son territoire en se dotant d’un projet territorial à l’horizon 2030 qui est actuellement en cours 
de révision. 
 
Les élus de l’Arc Mosellan ont ainsi retenu dans les orientations stratégiques prioritaires pour le Territoire 
deux actions structurantes à la faveur du développement économique : 
 

1. La mise en œuvre d’une stratégie communautaire de développement économique, commercial, 
touristique et agricole (fiche action n°8) : le Schéma de Développement Economique 
Communautaire ; « le SDEC de l’Arc Mosellan » ; 

 
2. La mise en place d’une animation économique communautaire (fiche action n°9) : qui se traduit dans 

un premier temps par la mobilisation de tous les acteurs privés et opérateurs publics utiles au 
développement de notre Territoire ; 

http://initiative-moselle-nord.fr/


 
A cet effet, de nombreux partenariats ont été initiés à destination des porteurs de projet économique du 
territoire ou voulant s’installer sur l’Arc Mosellan à l’image du rapprochement en 2015 avec l’opérateur 
associatif ALEXIS qui se définit comme outil régional d'aide à la création, au développement et à la 
transmission d'entreprise depuis 1982. 
 
En complément, et dès 2016, un abondement du fonds de prêt d’honneur géré par l’association Initiative en 
Moselle Nord « IMN » a été proposé avec succès au Conseil Communautaire. 
 
Pour rappel, Initiative en Moselle Nord « IMN » propose d’accompagner financièrement des porteurs de 
projet par des prêts d’honneur à un taux de 0 %. 
 
« IMN » soutient les créateurs et repreneurs d'entreprises de l’arrondissement de Thionville, en leur faisant 
bénéficier d’un prêt d'honneur (prêt sans intérêt, ni garantie), d’un accompagnement et d’un parrainage par 
un dirigeant d'entreprise. 
 
Réalisé pendant la durée du remboursement du prêt d’honneur (jusqu’à trois ans après la création de 
l'entreprise), ce suivi a pour but d'aider les créateurs à acquérir une parfaite autonomie dans la conduite de 
leur entreprise. 
 
A noter que le Président et l’animatrice de « IMN » viendront présenter le changement d’organisation et 
leurs résultats 2019-2020 dès 2021. 
 
Pour 2019, le bilan d'activité est le suivant : 
 

- 24 entreprises financées, 
 

- 198 000 € de prêts à taux zéro engagés, 
 

- 1,4 M€ de prêts bancaires mobilisés pour 3,8 M€ mobilisés pour le territoire, 
 

- 60 emplois directs créés ou maintenus, 
 

- 100 % de taux de pérennité à 3 ans des entreprises soutenues, 
 

- Pour 1 € financé par « IMN », 7,50€ sont financés par les banques. L'effet de levier est de 7,5, 
 

- A noter que « IMN » est un opérateur de la Région Grand Est dans le cadre du dispositif « Be EST 
Entreprendre #Financement ». L'association a été retenue à la suite d’un Appel à Manifestation 
d'Intérêt (AMI) à l'issue du SRDEII de la région pour 2018-2019, soutien qui a été reconduit par 2 
avenants successifs en 2020, avant le passage au système des « chèques CREA » au 1er janvier 2021, 

 
- 31 entreprises financées sur l'Arc Mosellan depuis l’origine de « IMN » dont 4 en 2018 (44 500 € de 

prêts d’honneur) et 2 en 2019. 
 
Pour l’Arc Mosellan ce sont 2 entreprises soutenues en 2019 sur le territoire, soit 32 500 € de prêts 
d’honneurs engagés pour 692 K€ de prêts bancaires associés pour « Nid’abeilles », micro-crèche à Stuckange 
(création) et « Rock Protection Incendie » à Guénange (reprise). 
 
Pour la collectivité, le partenariat avec « IMN » permet d'aboutir à un effet de levier de 5 puisque les 6 000 
€ subventionnés en 2019 ont permis de financer plus de 30 K€ sous forme d'aides financières sans intérêts 
pour 2 entreprises du territoire.  
 
En 2020, à ce stade de l’année, ce sont déjà 67 porteurs de projets accueillis par la plateforme et 
accompagnés, qui ont porté 59 projets. « IMN » a permis le financement en 2020 de 23 de ces projets pour 
un montant de prêt d’honneur engagé de 202 000 €. 
 

http://www.alexis.fr/
http://initiative-moselle-nord.fr/
http://initiative-moselle-nord.fr/


Pour l’Arc Mosellan ce sont 2 entreprises soutenues en 2020 sur le territoire, soit 20 000 € de prêts 
d’honneurs engagés pour « Huver Pâtisserie » à Bertrange (reprise) et « VégéTaTout – Foodtruck » à 
Guénange (création). 
 
Il est donc proposé au Conseil Communautaire de reconduire cette contribution financière avec droit de 
reprise à hauteur de 5 000 € en complément d’une subvention de 1 000 € dédiée à l’animation de la 
plateforme pour l’exercice 2020. Et de désigner le représentant de la CCAM Monsieur Jean ZORDAN au sein 
du Conseil d’Administration d’Initiative en Moselle Nord. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission « développement économique » en date du 1er décembre 2020 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le projet de convention entre la CCAM et l’association Initiative en Moselle Nord. 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer cette convention ainsi que tout acte nécessaire ou 
s’inscrivant dans le cadre de sa mise en œuvre ou de sa déclinaison. 

 
- DE VERSER 6 000 € à l’association Initiative en Moselle Nord pour l’exercice 2020 selon les modalités 

financières suivantes : 
• 5 000 € d’abondement du fonds de dotation avec droit de reprise (fonds de prêt 

d’honneur mutualisé), 
• 1 000 € de participation à l’animation de l’association, 

 
Pour mémoire, l’adhésion annuelle de 30 € à l’association est réglée sur appel à cotisation, 

 
- DE DESIGNER le représentant de la CCAM au sein du Conseil d’Administration d’Initiative en Moselle 

Nord : Monsieur Jean ZORDAN, Vice-Président de la CCAM, 
 

- DE DESIGNER un membre (élu-e-s Communautaire et/ou le Chargé de mission développement 
économique en poste en suppléance) pour siéger au Comité d’agrément de la plateforme. 



 



 



 

 
Point n° 4 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Avenant n°02 - Convention de participation au « Fonds 
Résistance Grand Est » 
 
Par délibération en date du 1er avril 2020, la CCAM a apporté sa contribution à la mise en œuvre et au 
financement du Fonds « Résistance » Grand Est (FRGE), déployé depuis le 9 avril dans le Grand Est. 

Dans le cadre de ce fonds et avec notre concours, plus de 10 M € ont été engagés à début octobre, au 
bénéfice de plusieurs centaines d’entreprises et associations régionales. 

Sur notre territoire ce sont 12 entreprises qui ont bénéficié de près de 180 000 € d’avances 
remboursables afin de consolider leurs trésoreries et leurs activités en cette période de crise entre 
avril et novembre 2020. 

La pandémie de « Covid-19 » actuelle limite toujours la capacité de rebond de nombreuses très petites 
entreprises et associations régionales, en affectant durablement plusieurs familles d’acteurs de 
l’économie de proximité. 



Afin d’asseoir la vocation d’intervention en derniers recours du Fonds « Résistance » (FRGE) pour les 
petites structures économiques en difficulté, la Région souhaite apporter les aménagements suivants : 

• Adapter le versement de notre contribution maximum de 70 052 € en 5 tranches de 20 % ; 
 

• Le dispositif étant prolongé jusqu’au 1er juin 2021, il convient d’intégrer la prorogation possible 
des différés de remboursement des aides financières par les bénéficiaires ; aussi « La présente 
convention prend effet à compter de sa notification par la Région à la Collectivité Contributrice 
pour une durée de six ans. Toute modification des termes de la présente convention doit faire l’objet 
d’un avenant écrit entre les Parties » ; 

 
• Ajout de l’article 7 :  AUTORISATION DE LA MESURE « RESISTANCE LOYERS » DEPLOYEE PAR LA 

REGION GRAND EST : Par délibération en date du 27 novembre 2020, la Région Grand Est déploie 
sur ses propres crédits la mesure « Résistance Loyers », prenant la forme d’une aide directe à 
l’immobilier ciblant les très petites entreprises dans un certain nombre de secteurs d’activités 
prioritaires. Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
collectivité contributrice autorise la mise en œuvre par la Région Grand Est de cette mesure auprès 
d’entreprises immatriculées sur son périmètre géographique, dans les conditions prévues dans le 
règlement joint en annexe » ; 

Après consultation et accord de la banque des territoires, la Région a présenté au vote des membres 
de la Commission Permanente du Conseil Régional du 27 novembre 2020 ces ajustements, la 
modification relative aux délais de fonctionnement du fonds nécessitant la cosignature d’un avenant. 

Il est donc proposé à la délibération du Conseil Communautaire d’engager les mesures décrites 
précédemment en faveur des entreprises de l’Arc Mosellan dans le cadre de cet avenant 
conventionnel. 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire réuni le 8 décembre 2020 ; 
Vu Le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1511-2 et L 4211-1 ; 
Vu le Dispositif d’aide régional Fonds Résistance Grand Est créé à destination des petites entreprises 
et associations régionales dans le contexte de crise sanitaire liée au COVID-19 ; 
Vu la délibération n°20CP – 635 du 9 avril 2020 du Conseil Régional Grand Est créant le dispositif Fonds 
Résistance Grand Est ; 
Vu la délibération n°20CP – 1672 du 9 octobre 2020 du Conseil Régional Grand Est modifiant le 
dispositif Fonds Résistance Grand Est et approuvant le présent avenant ; 
Vu les délibérations n°20SP – 2058 du 12 novembre 2020 du Conseil Régional Grand Est, et n°20CP – 
2071 du 27 novembre 2020 du Conseil Régional Grand Est, modifiant le dispositif Fonds Résistance 
Grand Est, créant le dispositif Résistance Loyers et approuvant le présent avenant ; 
Vu la délibération n°D20200401CCAM27, en date du 1er avril 2020 de la CCAM approuvant la 
Convention de de participation au Fonds de Résistance Grand Est ; 
Vu la délibération n°BD201117BUR12, en date du 17 novembre 2020 de la CCAM approuvant l’avenant 
n°01 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER l’avenant n°02 à la convention de participation correspondante à conclure avec 
la Région Grand Est ; 
 



- DE MOBILISER les crédits nécessaires adoptés lors du vote du budget primitif d’un montant 
maximum de 70 052 €, soit 2 euros par habitant sur la base des données Insee au 1er janvier 
2020 (35 026 habitants) afin d’abonder le Fonds « Résistance » Grand Est d’avances 
remboursables ; 
 

- DE PRENDRE ACTE des délibérations n°20SP – 2058 du 12 novembre 2020 du Conseil Régional 
Grand Est, et n°20CP – 2071 du 27 novembre 2020 du Conseil Régional Grand Est, modifiant le 
dispositif Fonds Résistance Grand Est, créant le dispositif Résistance Loyers et approuvant le 
présent avenant ; 

 
- D'ACCORDER à la Région Grand Est, une participation de 70 052 € pour le financement du Fonds 

« Résistance » Grand Est ; 
 

- D’APPROUVER une provision de 50 % de la contribution engagée (Fonds d’avances 
remboursables) soit une perte potentielle prévisionnelle de 35 026 € sur les 70 052 € à engager ; 
 

- DE DESIGNER Monsieur le Président de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan ou son 
représentant, Monsieur le Vice-président délégué au développement économique, ou toute 
autre personne habilitée désignée par l’exécutif de la collectivité, comme membre du Comité 
d’Engagement Territorial ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre des présentes. 
 



 



 





 













 



 
Point n° 05 : SEMAINES ESTIVALES DE L’ARC MOSELLAN – Subventions aux associations 
 
L’édition 2020 des Semaines Estivales de l’Arc Mosellan a concerné 124 inscriptions réparties sur 110 enfants 
et adolescents du territoire, soit un taux de « remplissage » de 92 % par rapport au nombre total de places 
disponibles (135 places) dans le cadre des semaines d’animations estivales assurées. 
 
Face à la crise sanitaire, il a été complexe de maintenir ce projet cette année. Quelques associations 
partenaires ont préféré se retirer du projet afin ne pas prendre de risque, d’autres ont été obligatoirement 
écartées compte tenu de l’interdiction de la pratique de sports collectifs. 
A l’issue de cette campagne dans laquelle seulement une partie des structures associatives se sont investies 
et dans le respect des règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités, il appartient aux 
Délégués Communautaires d’examiner les individualisations de subventions proposées au profit des 
associations parties prenantes à cette opération. 
 
Compte tenu des délais comptables, le versement de ces subventions ne sera effectif qu’à partir du 1er janvier 
2021. Le Conseil Communautaire s’engage à reporter ces individualisations lors du vote du budget 2021. 
 
D’un montant total de 4 225 €, ces propositions et leurs éventuels bénéficiaires sont détaillés dans le tableau 
ci-après, sous le libellé « Semaines Estivales de l’Arc Mosellan » : 
 

AMICALE VILLAGEOISE DE BUDING 50 € 
CANOE KAYAK BOUSSE 505 € 
ECOLE DE MUSIQUE BOUSSE 600 € 
GYM CLUB BOUSSE 250 € 
LA SANDRE BOUSSE 220 € 
SNBM GUENANGE 1 500 € 
THEATRE NIHILO NIHIL 1 000 € 
TOUT AZIMUT 100 € 

TOTAL 4 225 € 
 
Vu l’article L. 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission « Jeunesse et Vie associative » réunie le 5 novembre et le 12 novembre 
2020 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 
- D’APPROUVER les individualisations de subventions telles que détaillées dans le tableau présenté par 

Monsieur le Président et portant sur la ventilation de 4 225 € sur 7 000 € de reliquats de crédits 
fléchés lors du vote du Budget Primitif « 2020 » entre les associations parties prenantes à l’édition 
2020 de l’opération « Moselle Jeunesse – Semaines Estivales de l’Arc Mosellan » répartis de la 
manière suivante : 

 
AMICALE VILLAGEOISE DE BUDING 50 € 
CANOE KAYAK BOUSSE 505 € 
ECOLE DE MUSIQUE BOUSSE 600 € 
GYM CLUB BOUSSE 250 € 
LA SANDRE BOUSSE 220 € 
SNBM GUENANGE 1 500 € 
THEATRE NIHILO NIHIL 1 000 € 
TOUT AZIMUT 100 € 

TOTAL 4 225 € 
 

- D’APPROUVER le report de ses individualisations sur le budget 2021 ; 
 



- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la notification du montant de ces subventions à 
leurs différents bénéficiaires et à signer toute pièce ou document nécessaire à leur versement ou 
mise en œuvre. 
 

Point n° 06 : VELORAIL DE LA VALLEE DE LA CANNER – AIDE A L’INVESTISSEMENT 
 
L’Association Lorraine d’Exploitation et de Modélisme Ferroviaire (ALEMF) exploitait la ligne ferroviaire de 
Vigy à Budange jusqu’en 2018 avec le train de la Canner, et depuis 2020 avec 5 vélos rails. 
 
Afin de contribuer au développement touristique du Territoire et à la diversification des activités de Tourisme 
Nature et Famille, l’association souhaite acquérir 5 vélos rails complémentaires qui pourraient être mis en 
service dès 2021, avec un point d’arrêt spécifique à Aboncourt. 
 
Le budget global pour l’acquisition  des vélos rails, du transport et des travaux divers, est de 20 000 €. 
 
La Communauté des Communes du Haut Chemin Pays de Pange est prête à soutenir le projet à hauteur de 
5 000 €. 
 
La Commune de Vigy est également prête à soutenir le projet à hauteur de 5 000 €. 
 
Il est proposé de soutenir cette association qui contribue au développement touristique de la Vallée de la 
Canner, et qui œuvre sur les deux intercommunalités de la CCAM et de la Communauté des Communes du 
Haut Chemin Pays de Pange, également à hauteur de 5 000 €. Cette contribution sera versée sous réserve 
d’un financement équivalent de la part de la Communauté des Communes du Haut Chemin Pays de Pange, 
et sous réserve de la fourniture, au plus tard le 31 mars 2021, des PV d’AG de l’association et des rapports 
des Commissaires aux comptes relatifs à l’année 2020. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 08 décembre 2020 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 37 voix POUR, 3 voix CONTRE et 9 
ABSTENTIONS : 
 

- D’APPROUVER les versements d’une aide à l’investissement de 5 000 € à l’ ALEMF; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 
au versement ou à l’encadrement de celle-ci. 
 

Point n° 07 : PETITE ENFANCE - PROJET DE CONSTRUCTION D’UN MULTIACCUEIL A KŒNIGSMACKER - 
AVANT-PROJET DETAILLE ET PLAN DE FINANCEMENT 
 
Le Multiaccueil à Kœnigsmacker est une priorité dans le développement de l’offre d’accueil des jeunes 
enfants sur le territoire de l’Arc Mosellan. Cet établissement est destiné à accueillir 25 enfants de 0 à 3 ans. 
Le Bureau communautaire du 22 septembre 2020 a décidé de relancer les études de conception de ce projet 
sur base : 

- D’un budget prévisionnel travaux de 1 250 000 € HT 
- D’un bâtiment de 525 m² utiles, inclus un espace dédié au Relais Assistants Maternels (RAM) ainsi 

que des aménagements extérieurs d’une surface totale de 180 m² 
Par cette décision le Président a été autorisé à procéder aux recherches de subventions nécessaires au 
financement de cette opération. 
 
Par délibération en date du 06 octobre 2020, le Conseil Communautaire a autorisé le Président à : 

- Solliciter la commune de Kœnigsmacker afin de bénéficier de la cession à l’euro symbolique de la 
surface nécessaire au projet 

- Signer tout acte d’achat du dit terrain 
 



Le cabinet d’architecture Dynamo associés est chargé de la mission de maîtrise d’œuvre. Il a conçu une 
première version de niveau Esquisse (ESQ) puis un Avant-Projet Sommaire (APS), réceptionnés puis validés 
le 12 novembre 2020. 
L’Avant-Projet Détaillé (APD) est produit sur les bases suivantes : 

- Respect strict du budget prévisionnel travaux de 1 250 000 € HT qui permet de fixer le forfait définitif 
de rémunération du Maître d’œuvre à 114 000 € HT 

- Planning prévisionnel : livraison du bâtiment fin 2022 
- Allotissement des travaux selon 13 lots 

 

Lot 
1 Terrassement - VRD Et gros œuvre Lot 

2 Espaces verts 

Lot 
3 MOB - Bardage Lot 

4 Etanchéité 

Lot 
5 Menuiseries extérieures BOIS Lot 

6 Serrureries - Métalleries 

Lot 
7 Plâtrerie/cloisons doublage/faux plafonds Lot 

8 Menuiseries intérieures 

Lot 
9 Electricité Lot 

10 Plomberie Chauffage Ventilation - Cuisine 

Lot 
11 Carrelage et faïence Lot 

12 Peinture et sols souples 

Lot 
13 

Façades - ITE   

 
Le plan de financement prévisionnel de cette opération s’établirait de la manière suivante : 
 

ESTIMATIF DES DEPENSES (€ HT) ESTIMATIF DES RECETTES (€ HT) 
Frais de maîtrise 
d’œuvre 

114 000 € Subventions 
à solliciter 

ETAT 
 

350 000 € 

Montant des 
travaux projetés 

1 250 000 € REGION GRAND EST 
- Amélioration du 
cadre de vie 

200 000 € 

  PIAJE MA (CAF) 380 000 € 
  PIAJE RAM (CAF) 50 000 € 
  CCAM  384 000 € 
TOTAL 1 364 000 € TOTAL 1 364 000 € 

 
En parallèle et afin d’équiper le nouveau Multiaccueil, des achats mobiliers et de fournitures diverses seront 
à prévoir et feront l’objet d’une demande de subvention auprès d’un autre dispositif de la CAF de la Moselle : 
 

ESTIMATIF DES DEPENSES (€ HT) ESTIMATIF DES RECETTES (€ HT) 
Equipement et 
fournitures 

100 000 € Subventions 
à solliciter 

CAF 50 000 € 

  CCAM  50 000 € 
TOTAL 100 000 € TOTAL 100 000 € 

 
Il revient donc au Conseil Communautaire de se prononcer par délibération sur le projet de plan de 
financement prévisionnel de cette opération. 
 



Vu l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 08/12/2020 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel des travaux suivant de l'opération : 
 

Financement € HT % 
ETAT 350 000 € 26 % 
REGION GRAND EST 200 000 € 15 % 
PIAJE MA 380 000 € 27 % 
PIAJE RAM 50 000 € 3 % 
CCAM 384 000 € 28 % 
TOTAL 1 364 000 € 100 % 

 
- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel des achats mobiliers :  

 
Financement € HT % 

PIAJE 50 000 € 50 % 
CCAM 50 000 € 50 % 
TOTAL 100 000 € 100 % 

 
- D'AUTORISER Monsieur le Président à préparer, passer et signer les marchés de travaux nécessaires 

à la construction de ce Multiaccueil ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout avenant relatif aux marchés précités dont le montant 
n'excède pas 5 % des montants HT initiaux ; 

 
- D'AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la signature de tout document nécessaire à la 

réalisation effective de cette opération et à la mise en œuvre de toute procédure ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toutes décisions et à signer tout document relatif à la 
conception des ouvrages ; 

 
- D’ACTER le planning prévisionnel de réalisation de l’opération ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à solliciter les subventions correspondantes ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document nécessaire 

à la mise en œuvre de cette décision. 
 
Point n° 08 : PETITE-ENFANCE - MODIFICATION DU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU MULTIACCUEIL 
COMMUNAUTAIRE « LES COCCINELLES » SITUE A GUENANGE 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) exerce la compétence « Construction, organisation 
et gestion des structures d’accueil de la petite enfance : crèche, halte-garderie, multiaccueil … » 
 
A ce titre, la CCAM assure la gestion en régie du Multiaccueil communautaire « Les Coccinelles » situé à 
Guénange 
 
Le décret de juin 2010 a précisé et modernisé la notion de règlement de fonctionnement ou intérieur pour 
les établissements et services d’accueil des enfants de moins de six ans et en fait un outil spécifique à ce 
champ professionnel.  
Le règlement de fonctionnement est la déclinaison pratique du Projet d’Etablissement et en particulier du 
Projet Social. Il définit les modalités d’application, rend compte du fonctionnement de l’établissement ou du 
service et précise les fonctions et responsabilités de chacun. Il est un élément de contractualisation entre 



l’établissement et la famille. Il est opposable, mais peut être ajusté et aménagé au regard de la réalité des 
demandes des familles et du fonctionnement de la structure.  
 
Le Conseil Communautaire a validé, lors du Conseil du 24 septembre 2019, le règlement de fonctionnement 
actuel. 
 
Toutefois, les évolutions récentes obligent une modification du Règlement de Fonctionnement actuel.  
Il est donc proposé au Conseil Communautaire d’apporter au règlement de fonctionnement les précisions et 
modifications suivantes : 

- Article 4 C : Composition de la commission d’attribution des places 
- Article 7A : Accueil occasionnel 

Article 7B : Facturation  
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Communautaire une version actualisée du règlement de fonctionnement en 
proposant que cette commission soit composée d’un représentant par commune. 
 
Le projet de règlement de fonctionnement ainsi complété s’établit comme suit. Les parties modifiées par 
rapport à la version en cours d’application y sont surlignées. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 17 novembre 2020, le Conseil Communautaire, après en avoir 
délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les modifications apportées au règlement de fonctionnement du Multiaccueil 
communautaire « Les Coccinelles » situé à Guénange ; 
  

- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la signature de ce règlement et à toutes autres 
pièces nécessaires ; 
 

- DE DESIGNER les nouveaux membres de la commission Petite Enfance, un représentant par 
commune :  
 

Nom de la Commune Civilité Nom Prénom 

ABONCOURT M. RIVET Gérald  
BERTRANGE Mme AAZRI Hanan  
BETTELAINVILLE M. DIOU Bernard 
BOUSSE Mme LAURENT Maryse  
BUDING M. SCHIANO Philippe 
BUDLING M. GUERDER  Norbert 
DISTROFF M. TURQUIA  Manu 

ELZANGE M. LERAY Gérard  
GUENANGE Mme ROSER Jennifer 
HOMBOURG-BUDANGE Mme BLANC Isabelle  
INGLANGE Mme HEBTING  Sandrine  
KEDANGE-S/CANNER M. KIEFFER Jean 
KEMPLICH M. FAUVEL Kévin  
KLANG Mme RODRIGUEZ Emmanuelle 
KOENIGSMACKER Mme VAZ Natacha 



LUTTANGE Mme MARTIN Karine 

MALLING Mme MENANT Aurélie  
METZERESCHE Mme PRACHE  Séverine  
METZERVISSE Mme WAGNER Guylaine 
MONNEREN Mme PAQUET Sophie 
OUDRENNE Mme HAMANN Sophie 
RURANGE-lès-THIONVILLE Mme ROCHE Géraldine  
STUCKANGE Mme GERMAIN Yvette 
VALMESTROFF M. ZORDAN Jean  
VECKRING M. JOST Pascal  
VOLSTROFF Mme CORNETTE Isabelle 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder, si nécessaire, à la modification de la grille de 

pondération, dans le respect de la circulaire CAF du 23 mars 2014. 



 



























 
 



 
Point n° 09 : DECHETS MENAGERS – Comité de Pilotage « Tarification Incitative » 
 
En fin d’année 2014, le Conseil Communautaire décidait de lancer une étude de faisabilité pour la mise en 
œuvre de la Tarification Incitative (TI) afin de procéder au financement de son Service Prévention et Gestion 
des Déchets (SPGD).  
 
Cette étude s’est déroulée entre 2015 et 2018, entrecoupée d’un période de 2 ans consacrée à l’optimisation 
de l’organisation du SPGD et au fonctionnement des missions de sa compétence, en particulier 
l’harmonisation du taux de TEOM et la régularisation de la structure de la Redevance Spéciale. Ces évolutions 
étaient indispensables avant d’engager un tel projet, structurant pour le Service et pour la Collectivité. 
 
Au regard de la complexité et de la transversalité d’un projet de tarification incitative, il est proposé 
d’instituer un Comité de Pilotage pour suivre sa mise en œuvre et son suivi. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 08-12-2020,  
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’INSTITUER un Comité de pilotage « Tarification Incitative » composé de droit du Président, du Vice-
président en charge des Déchets, du Vice-président en charge des Finances, et des Délégués 
Communautaires suivants : 
 

• Madame Isabelle CORNETTE, 
• Monsieur André PIERRAT, 
• Monsieur Gérald RIVET, 
• Monsieur Pierre TACCONI, 
• Monsieur Michel GHIBAUDO, 
• Monsieur Eric BALLAND . 

 
Point n° 10 : DECHETS MENAGERS – Pré-études pour la création d’un nouveau casier à l’ISDND 
 
La Collectivité exploite l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) située à Aboncourt par 
délégation de service public avec le Groupe Pizzorno Environnement depuis 2011. L’arrêté préfectoral du 26 
janvier 2015 autorise une exploitation du site jusqu’en mai 2023, suivi d’une période de post-exploitation de 
30 ans. 
 
En fin d’année 2019, plusieurs effondrements ont été constatés à proximité immédiate de l’alvéole en cours 
d’exploitation : B4bis. Depuis, les quantités de déchets enfouis ont été fortement réduits. En 2020, il sera 
enfoui environ 30 000 tonnes pour une autorisation de 90 000 tonnes. La poursuite d’exploitation à court 
terme est soumise à la mise en œuvre de travaux devant assurer la stabilité et l’étanchéité des flancs 
impactés par les risques de nouveaux effondrements. Ces travaux ne sont pas encore pleinement définis et 
devront être soumis à la validation de l’Administration. 
 
Actuellement, il n’est pas assuré que le volume total de déchets à enfouir puisse être celui indiqué dans 
l’arrêté préfectoral et autorisé. Les contraintes de travaux et d’exploitation pourraient obliger la collectivité 
à revoir les conditions de gestion avec pour conséquence une réduction de ce volume et la remise en cause 
de la date d’arrêt d’exploitation. 
 
La situation actuelle a un impact financier direct sur la collectivité et son délégataire. En cas de fermeture du 
site, la collectivité devrait faire traiter ses déchets sur un autre site dont elle n’aura pas la gestion, à des coûts 
de l’ordre de 2 fois supérieurs à ceux actuels.  
 
Afin de retarder cette échéance, des premières réflexions ont permis de définir une zone dans l’emprise 
actuelle de l’ISDND, appelée zone d’emprunt amont, qui pourrait être aménagée en casier et permettre de 
réadapter les autorisations d’enfouissement initialement accordées. Ces aménagements sont cependant 
soumis à de nombreuses contraintes : règlementaire, environnementale, d’urbanisme, etc. Avant d’entrer 



plus profondément dans cette perspective, il est nécessaire de réaliser une pré-étude qui consistera à 
analyser la faisabilité du projet. Pour cela, au regard de la spécificité de chaque élément de la pré-étude et 
de la transversalité de ce type de dossier, il est nécessaire pour la collectivité d’être accompagnée dans cette 
démarche. 
 
Des premiers contacts ont été pris avec différents prestataires potentiels. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 08-12-2020,  
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER l'engagement de la collectivité dans le lancement d’une pré-étude pour la création d’un 
nouveau casier sur la zone d’emprunt amont ; 
 

- D’AUTORISER le Président à procéder à la signature des contrats avec les entreprises concernées 
pour un montant estimatif de 50 000 € HT ; 
 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document et mettre en œuvre toute démarche nécessaire à 
la mise en œuvre de ces contrats ; 
 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document et mettre en œuvre toute démarche nécessaire à 
la mise en œuvre de cette pré-étude. 

 
Point  n° 11 : DECHETS MENAGERS – Contrat de reprise des plastiques 
 
Le 18 décembre 2018, le Conseil validait l’opportunité pour la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
de candidater à l’appel à projet de CITEO pour l’extension des consignes de tri. Ce projet consiste à simplifier 
le geste de tri des habitants en leur donnant la possibilité de trier tous les emballages plastiques. 
 
Jusqu’à présent, seuls les bouteilles, bidons et flacons pouvaient être triés aux côtés des emballages en carton 
et en acier, ayant pour conséquence une incompréhension du geste de tri pour une partie de la population.  
 
Ces dernières années, les industriels du recyclage ont créé de nouvelles filières pour des plastiques non 
encore valorisés et les centres de tri ont évolué grâce aux nouvelles technologies de tri optique. Dorénavant, 
la filière est prête à prendre en charge tous les emballages plastiques. 
 
Dans le cadre du Contrat pour l’Action et la Performance (CAP 2022) liant l’Arc Mosellan à CITEO, la 
collectivité a signé un contrat de reprise des emballages plastiques avec la société VALORPLAST. Cependant, 
la mise en œuvre de l’extension des consignes de tri modifie les flux issus du centre de tri et donc les 
modalités de reprise. VALORPLAST ne reprend pas tous les plastiques et en particulier ne propose pas le 
rachat du « flux développement », constitué d’un mélange de plusieurs résines plastiques différentes. 
 
Il est donc proposé au conseil de valider :  
 

- d’une part la signature d’un avenant au contrat VALORPLAST pour poursuivre la reprise des 
emballages plastiques en prenant en compte les évolutions de flux issus du centre de tri ;  

- d’autre part de signer un contrat avec CITEO pour la reprise du « flux développement ». 
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 08-12-2020,  
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le projet d’avenant pour la reprise des emballages plastique avec VALORPLAST ; 
 

- DE VALIDER le projet de contrat-type pour la reprise du « flux développement » avec CITEO ; 
 

- D’AUTORISER le Président à procéder à la signature de ces contrats ; 
 



- D’AUTORISER le Président à signer tout document et mettre en œuvre toute démarche nécessaire à 
la mise en œuvre de ces contrats. 

 
Point n° 12 : CREATION DE LA COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CIID) 
 
L’article 1650-A du Code Général des Impôts (CGI) prévoit l’institution d’une Commission Intercommunale 
des Impôts Directs (CIID) dans chaque Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité 
professionnelle unique. 
 
La CIID intervient en matière de fiscalité directe locale en ce qui concerne les locaux commerciaux et biens 
divers : 
 
- elle participe, en lieu et place des commissions communales des impôts directs, à la désignation des 

locaux types à retenir pour l’évaluation par comparaison des locaux commerciaux et biens divers (article 
1504 du CGI) ; 
 

- elle émet un avis, en lieu et place des commissions communales des impôts directs, sur les évaluations 
foncières des locaux commerciaux et biens divers proposées par l’administration fiscale (article 1505 du 
CGI) ; 
 

- elle est informée des modifications de valeur locative des établissements industriels. 
 
Son rôle est consultatif. En cas de désaccord entre l’administration et la commission ou lorsque celle-ci refuse 
de prêter son concours, les évaluations sont arrêtées par l’administration fiscale. 

 
La CIID est composée de onze membres : 
 
- le Président de l’EPCI ou un Vice-président délégué ; 
- dix commissaires. 

 
 Les commissaires doivent : 

 
- être français ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne ; 
- avoir au moins 25 ans ; 
- jouir de leurs droits civils ; 
- être inscrits aux rôles des impositions directes locales de l’EPCI ou des communes membres ; 
- être familiarisés avec les circonstances locales. 

 
Vu les articles 346 et 346 A du Document III du CGI ; 
 
Vu l’Arrêté Préfectoral n°2016-dctaj/1-046 en date du 16 août 2016, portant statuts de la CCAM, 
conformément à l’article L. 5211-5-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que l’EPCI doit lancer un appel à candidatures pour proposer une liste de commissaires ; 
 
Considérant que les commissaires, ainsi que leurs suppléants en nombre égal, sont désignés par le Directeur 
Départemental des Finances Publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par 
l'organe délibérant de l’EPCI sur proposition de ses communes membres ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE CREER une Commission Intercommunale des Impôts Directs, pour la durée du mandat, composée 
des dix commissaires titulaires et des dix commissaires suppléants ; 
 

- DE PROPOSER la liste des commissaires suivante : 
 



Commissaires Titulaires Commissaires Suppléants 
RIVET Gérald GITZINGER Frédéric 
KRETTNICH David MATUSWESKI Séverine 
DIOU Bernard LELEUX Aline 
WARTER Bernard BECKER Marcel 
BIRCK Jean-Luc SCHIANO Philippe 
GUERDER Norbert GUERDER Christelle 
TURQUIA Manu NADE Céline 
HANRION Philippe LAUER Jean-Paul 
SCHURRA Françoise BALLAND Eric 
HILBERT Didier BLANC Isabelle 
KLEIN Pierre MADELAINE Luc 
FREY Marie-Thérèse AUBURTIN Chantal 
BERVEILLER Patrick MENEGOZ Michel 
PIERRAT André IACUZZO Dominique 
VAZ Natacha TONIN Magaly 
GROSSE Valérie PIERRAT Denis 
SABE Daniel BAYARD Richard 
LARCHé Jean WAX Hervé 
HEINE Pierre ZECH Romain 
WOEFFLER Jean-Christophe SCHNEIDER Paul 
BERRON Eric LEMAITRE Morgane 
ROSAIRE Pierre BALTAZAR PEDRO Norbert 
SEGURA Olivier FRADELLA Cédric 
ZORDAN Jean DORT Michel 
KUNEGEL Alain FOUSSE Kévin 
MAGARD Jean-Michel CORNETTE Isabelle 

 
Point n° 13 : CREATION ET ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 
 
L’article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts (CGI) dispose qu’il doit être créé, entre un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité professionnelle unique et ses 
communes constitutives, une commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges (CLECT). 
 
Sa composition devant prendre en compte un représentant de chaque commune membre, il est proposé par 
M. Président qu’elle soit composée des 26 représentants et du Percepteur Receveur de Metzervisse.  
 
Cette Commission a pour rôle de procéder : 
 

- D’une part, à l’évaluation du montant de la totalité des charges financières transférées à l’EPCI et 
correspondant aux compétences dévolues à celui-ci ; 

- D’autre part, au calcul des Attributions de Compensation (AC) entre l’EPCI et chacune de ses 
communes membres. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
Vu l’Arrêté Préfectoral n°2016-dctaj/1-046 en date du 16 août 2016, portant statuts de la CCAM, 
conformément à l’article L. 5211-5-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Considérant que la CLECT est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en détermine la 
composition à la majorité des deux tiers ;  
Considérant que l’établissement public lance un appel à candidatures pour la désignation de ses membres ; 
Considérant qu’elle est composée de membres des Conseils Municipaux des communes concernées et que 
chaque Conseil Municipal délibèrera pour désigner au moins un représentant ; 
 



Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE CREER une CLECT entre la CCAM et ses communes membres, pour la durée du mandat ; 
 

- DE DESIGNER les membres suivants comme membres de ladite Commission :  
 

COMMUNES NOMS DES DELEGUES 
ABONCOURT Gérald RIVET 
BERTRANGE Michel GHIBAUDO 
BETTELAINVILLE Bernard DIOU 
BOUSSE Pierre KOWALCZYK 
BUDING Alex GUTSCHMIDT 
BUDLING Norbert GUERDER 
DISTROFF Manu TURQUIA 
ELZANGE Philippe HANRION 
GUENANGE Pierre TACCONI 
HOMBOURG-BUDANGE Franck MULLER 
INGLANGE Luc MADELAINE 
KEDANGE-S/CANNER Jean KIEFFER 
KEMPLICH Patrick BERVEILLER 
KLANG André PIERRAT 
KOENIGSMACKER Pierre ZENNER 
LUTTANGE Paul-André BAUER 
MALLING Marie-Rose LUZERNE 
METZERESCHE Jean LARCHé 
METZERVISSE Pierre HEINE 
MONNEREN Paul SCHNEIDER 
OUDRENNE Bernard GUIRKINGER 
RURANGE-LES-THIONVILLE Pierre ROSAIRE 
STUCKANGE Olivier SEGURA 
VALMESTROFF Jean ZORDAN 
VECKRING Pascal JOST 
VOLSTROFF Jean-Michel MAGARD 

 
Point n° 14 DECISION MODIFICATIVE n°2020-02  
Lors de sa séance du 28 juillet 2020, le Conseil Communautaire a décidé la vente du bâtiment industriel 
anciennement « LINEAZEN » situé à Guénange. 
 
Ce bâtiment avait fait l’objet d’un prêt pour son financement avec échéance au 25 mars 2024. 
Il devait être étudié le remboursement anticipé de ce prêt, dont le capital restant dû au 25 mars 2021 s’élève 
à 423 983.90€. 
 
Pour permettre ce remboursement à la prochaine échéance, les crédits nécessaires doivent être provisionnés 
sur le budget annexe « Bâtiments Industriels » dès le début de l’année prochaine. 
 
Aussi, il est proposé la Décision Modificative N°2020-02 suivante : 
 

 

Chapitre Article Montant Chapitre Article Montant

16 1641 - Emprunts en euros 450 000,00 024 024-Produits des cessions d'immobilisations 450 000,00

Montant total 450 000,00 Montant total 450 000,00

INVESTISSEMENT
DEPENSES RECETTES

BUDGET BATIMENTS INDUSTRIELS



Vu l’avis favorable du Bureau en date du 8 décembre 2020 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la Décision Modificative N°2020-02 et d’apporter au niveau du budget annexe 
« Bâtiments industriels » de la Collectivité, les modifications budgétaires qu’elle comporte telles que 
détaillées ci-dessus ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document ou à engager toute démarche nécessaire 

à la mise en œuvre de cette Décision Modificative N°2020-02. 
 
Point n° 15 : RETROCESSION DE COMPETENCES INTERVENUES EN 2020 – TRANSFERTS D’ACTIFS  
 
En application de l’arrêté préfectoral n°2020—DCL/1-003 en date du 14 janvier 2020 portant modification 
des statuts de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) il a été autorisé la restitution aux 
communes membres de la CCAM la compétence facultative « Aménagement et entretien des usoirs » à 
compter du 1er juillet 2020. 
 
Pendant la période d’exercice communautaire de la compétence, l’EPCI a bénéficié de la mise à disposition 
de biens communaux et/ou directement acquis des biens qui ont été intégrés à son actif mais qui ont été 
depuis – automatiquement et à compter du 1er juillet 2020 – rétrocédés et/ou mis à la disposition des 
Communes membres en raison de leur affectation à la compétence retournée à l’échelon communal. 
 
Pour ces biens qui présentent encore une valeur nette comptable, il convient de tirer toutes les conséquences 
des modifications statutaires intervenues à l’été 2020 au travers notamment d’une mise à jour des états de 
l’actif des différentes collectivités impactées. Il s’agit de sortir ces éléments de patrimoine de l’actif de la 
CCAM pour les intégrer à ceux des Communes. 
 
Ces transferts d’actifs nécessitent d’acter entre l’EPCI et les différentes Communes concernées, la liste des 
biens devant faire l’objet d’un retour de mise à disposition pour ceux présentant encore une valeur nette 
comptable et qui ont été comptabilisés au compte « 215..-217.. » ; 

 
Un travail de recensement des biens et équipements concernés fait apparaître, par commune, les valeurs 
nettes comptables totales suivantes : 
 
Comptes de classe « 217 » = « Immobilisations corporelles reçues au titre d’une mise à disposition » 
Comptes de classe « 215 » = « Installations, matériels et outillages techniques » 
 

 
 
 
  



Détail des listes et valeurs nettes comptables pour les communes concernées :  
 

 
  



Détail des listes et valeurs nettes comptables pour les communes concernées :  
 

 



 
 

 
 



 

 
  



 
 

 
 



 

 



 



 
 

 
 
 



 

 



 
 

 



 

 



 

 
 
 



 
 

 



 

 
 



 
 
Vu le détail présenté par Monsieur le Président des sorties à opérer au niveau de l’état de l’actif de la CCAM 
au profit des Communes membres concernées pour tenir compte des modifications statutaires intervenues 
à l’été 2020 et qui conduisent soit à des retours de mise à disposition, soit à des répartitions pour des biens 
affectés à l’exercice de compétence rétrocédée ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la signature avec les Communes concernées de procès-verbaux de retour de mise à 
disposition ou de répartition par la CCAM à ses Communes membres de biens mobiliers et 
immobiliers à la suite de la rétrocession de compétence à l’échelon communal intervenue à l’été 
2020 ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à soumettre les projets de procès-verbaux ainsi établis aux 
Communes concernées et à inviter leurs Conseils Municipaux respectifs à statuer sur ces états pour 
autoriser, par voie de délibération concordante, leurs Maires à signer ces documents et à mettre en 
œuvre les transferts d’actifs associés ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les procès-verbaux établis sur la base des éléments 
présentés dans son rapport avec chaque Commune membre concernée par des transferts 
d’actifs dès que ces dernières auront délibéré favorablement en ce sens ; 

  



- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute démarche nécessaire 
à la mise en œuvre des transferts d’actifs liés à la rétrocession de compétence consécutive à l’arrêté 
préfectoral n°2020-DCL/1-003 en date du 14 janvier 2020. 

 
Point n° 16 : RESSOURCES HUMAINES – Mise à jour du tableau des effectifs 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) dispose d’un tableau des effectifs, outil de gestion 
du personnel. Il concerne les emplois permanents de fonctionnaires stagiaires et titulaires et les emplois 
contractuels de droit public. Il est à noter que les contrats à durée déterminée non permanents 
(accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, les remplacements temporaires d’agents), les contrats 
aidés et les contrats d’apprentissage ne font pas l’objet de création de poste et ne figurent pas dans le tableau 
des effectifs. 
 
Ce tableau doit être joint chaque année au budget primitif et au compte administratif votés par l’assemblée 
délibérante. Il précise l’état des effectifs du personnel au 31 décembre de l’année écoulée. Le tableau des 
effectifs constitue la liste des emplois budgétairement pourvus ou non, classés par filières, cadres d’emplois 
et grades, et distingués par une durée hebdomadaire déterminée en fonction des besoins du service. 
 
 
C’est dans cette perspective que cette mise à jour vous est proposée. 
 

1- Suite à la nomination par voie de mutation des DGS et DGAS, suppression des postes ouverts pour 
les recrutements du Directeur Général des Services et le Directeur Général Adjoint des Services, 
autres que ceux dans lesquels ils sont nommés, à savoir un poste d’attaché hors classe et un poste 
d’ingénieur hors classe ; 

2- Suppression des postes ouverts correspondant aux grades du précédent Directeur Général des 
Services et du précédent Directeur Général Adjoint des Services suite à leur mutation, à savoir 2 
postes d’ingénieur principal ; 

3- Suppression d’un poste d’adjoint administratif, suite à la nomination d’un agent au grade de 
Rédacteur après réussite au concours ; 

4- Suite à l’arrêt de la procédure de recrutement, suppression d’un poste de technicien initialement 
ouvert pour le recrutement du poste de responsable de l’ISDND ; 

5- Suppression d’un poste d’Educateur de Jeunes Enfants de 2ème classe à temps complet suite à la 
création d’un poste d’Assistant socio-éducatif de 2ème classe à temps complet, à compter du 23 
octobre 2020 permettant de faire correspondre le grade avec les fonctions occupées par l’agent 
responsable du Relais Assistants Maternels ; 

6- Suite à l’arrêt de la procédure de recrutement, suppression d’un poste de rédacteur principal de 1ère 
classe, de rédacteur principal de 2ème classe et de rédacteur, initialement ouverts pour le recrutement 
du poste de responsable des Finances au service Comptabilité du Pôle Ressources et Moyens ; 

7- Suite à l’arrêt de la procédure de recrutement, suppression d’un poste de rédacteur principal de 1ère 
classe, de rédacteur principal de 2ème classe et de rédacteur, initialement ouverts pour le recrutement 
d’un gestionnaire au service Marchés Publics du Pôle Ressources et Moyens ; 

8- Suppression d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe par suite de l’intégration d’un 
agent après réussite à concours au grade de technicien ; 

9- Création d’un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe par suite de la réorganisation des 
services et au transfert d’un agent actuellement à l’accueil du site d’Hombourg Budange vers l’accueil 
général de la CCAM à Buding et à son intégration sur le cadre d’emplois en corrélation avec ses 
nouvelles missions ; 

10- Suite au point précédent, à la même date, suppression d’un poste d’adjoint technique principal de 
2ème classe suite à l’intégration de l’agent en charge de l’accueil général de la collectivité sur la filière 
administrative ; 

11- Création d’un poste d’ingénieur et de technicien principal de 1ère classe pour occuper les fonctions 
de responsable du pôle aménagement durable et travaux ; 

12- Création d’un poste d’adjoint administratif pour permettre à la CCAM de recruter un agent sous CDD 
dans le cadre d’une vacance temporaire ; 



13- Création d’un poste d’adjoint d’animation principal de 2ème classe par suite d’un avancement de 
grade ; 

14- Suite au point précédent, suppression d’un poste d’adjoint d’animation ; 
15- Création d’un poste d’éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle par suite d’un 

avancement de grade ; 
16- Suite au point précédent, suppression d’un poste d’éducateur de jeunes enfants de 1ère classe ; 
17- Suppression d’un poste d’éducateur de jeunes enfants de 1ère classe initialement ouvert pour une 

procédure de recrutement du 2nd poste au RAM ; 
18- Création d’un poste d’Atsem principal de 1ère classe par suite d’un avancement de grade ; 
19- Suite au point précédent, suppression d’un poste d’Atsem principal de 2ème classe ; 
20- Précision de la répartition des postes d’auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe : 2 postes à 

temps complet, 2 postes à TNC à 28 heures ; 
21- Création d’un poste d’auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe en cas de réussite à concours 

d’un agent actuellement employé sur le grade d’ATSEM principal de 2ème classe ;  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la communauté de communes. Il appartient donc au 
Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaire 
au fonctionnement des services. 

Considérant la délibération modifiant le tableau des emplois en date du 4 février 2020 ; 

Considérant la nécessité de créer et de supprimer les postes précédemment énumérés ; 

Vu la délibération du 28 juillet 2020 relative aux délégations de pouvoirs du Conseil Communautaire au 
Bureau ; 

Vu l’avis du Comité Technique qui s’est réuni le 13 novembre 2020 ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’ADOPTER le tableau des emplois, détaillé en annexe; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre des présentes. 

 



 

Emplois fonctionnels 2 0 2 0 2 0 2 2

A Directeur Général des Services 1 0 1 0 1 0 1 1

A Directeur Général Adjoint des Services 1 0 1 0 1 0 1 1

Fil ière Administrative 23 0 -6 17 0 9 4 13 13

A Attaché hors classe 1 0 -1 0 0 0 0 0 0

A Attaché principal 1 0 1 0 0 0 0 0

A Attaché 6 0 6 0 3 2 5 5

B Rédacteur principal de 1ère classe 3 0 -2 1 0 1 0 1 1

B Rédacteur principal de 2ème classe 2 0 -2 0 0 0 0 0 0

B Rédacteur 6 0 -2 4 0 2 1 3 3

C Adjoint administratif principal de 1ère classe 1 0 1 0 1 0 1 1

C Adjoint administratif principal de 2ème classe 1 0 +1 2 0 2 0 2 2

C Adjoint administratif 2 0 2 0 0 1 1 1

Fil ière Technique 25 0 -4 21 0 14 1 15 15

A Ingénieur hors classe 1 0 -1 0 0 0 0 0 0

A Ingénieur principal 3 0 -2 1 0 0 0 0 0

A Ingénieur 5 0 +1 6 0 5 0 5 5

B Technicien principal 1ère classe 0 0 +1 1 0 0 0 0 0

B Technicien principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

B Technicien 5 0 -1 4 0 2 1 3 3

C Agent de maîtrise principal 0 0 0 0 0 0 0 0

C Agent de maîtrise 2 0 2 0 2 0 2 2

C Adjoint technique principal de 1ère classe 1 0 1 0 1 0 1 1

C Adjoint technique principal de 2ème classe 2 0 -2 0 0 0 0 0 0

C Adjoint technique 6 0 6 0 4 0 4 4

Fil ière Animation 6 0 -1 5 0 4 0 4 4

B Animateur principal de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

B Animateur principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

B Animateur 1 0 1 0 0 0 0 0

C Adjoint d'animation principal de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

C Adjoint d'animation principal de 2ème classe 1 0 1 0 1 0 1 1

C Adjoint d'animation 4 0 -1 3 0 3 0 3 3

Fil ière Médico-Sociale 13 2 -1 11 3 9 4 12,4 13

A Conseil ler hors classe socio-éducatif 0 0 0 0 0 0 0 0

A Conseil ler supérieur socio-éducatif 0 0 0 0 0 0 0 0

A Conseil ler socio-éducatif 1 0 1 0 0 1 1 1

A Infirmier en Soins Généraux hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

A Infirmier en Soins Généraux de classe supérieure 0 0 0 0 0 0 0 0

A Infirmier en Soins Généraux de classe normale 1 0 1 0 1 0 1 1

A Educateur de Jeunes Enfants de classe exceptionnelle 0 0 +1 1 0 1 0 1 1

A Educateur de Jeunes Enfants de 1ère classe 3 0 -2 1 0 1 0 1 1

A Educateur de Jeunes Enfants de 2ème classe 2 0 -1 1 0 0 1 1 1

A Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 0 0 0 0 0 0 0 0

A Assistant socio-éducatif de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

A Assistant socio-éducatif de 2ème classe 1 0 1 0 0 1 1 1

C ATSEM principal de 1ère classe 0 1 +1 1 1 2 0 1,8 2

C ATSEM principal de 2ème classe 2 0 -1 1 0 0 1 1 1

C Auxil iaire de Puériculture principal de 1ère classe 3 1 2 2 4 0 3,6 4

C Auxil iaire de Puériculture principal de 2ème classe 0 0 +1 1 0 0 0 0 0

TOTAUX 67 2 -12 54 3 36 9 44,4 45

Grades de la Fonction Publique TerritorialeCat.
Postes en 

ETP

Postes 
pourvus au 

15.12.20

Statuts

Effectif à 
temps 

complet

Effectif à 
temps non 

complet

Postes ouverts au 15.12.20

Titulaire Non titulaire

Postes ouverts au 01.09.20

Effectif à 
temps 

complet

Effectif à 
temps non 

complet

Evolution



Point n° 17 : MODIFICATION DE L’APPLICATION DU RIFSEEP 
 
Le nouveau système de Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et 
de l’Engagement Professionnel a été instauré par délibération du Conseil Communautaire du 18 décembre 
2018. 
 
Le « RIFSEEP » est mis en place depuis le 1er janvier 2019 selon les modalités définies dans la dite-délibération, 
et dont les principales sont : 
 

- Application de l’IFSE (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) et du CIA (Complément 
Indemnitaire Annuel) pour les agents titulaires et stagiaires, exerçant leurs fonctions à temps 
complet, à temps non complet ou à temps partiel, et les agents contractuels de droit public exerçant 
leurs fonctions à temps complet, à temps non complet, ou à temps partiel et recrutés sur poste 
permanent ou non permanent pour une durée supérieure ou égale à 6 mois ou présentant des états 
de service cumulés au sein de la Collectivité d’une durée totale supérieure ou égale à 6 mois ; 
 

- Répartition des postes au sein de différents groupes de fonctions ; 
 

- Définition des montants bruts annuels suivants : 
 

Postes et 
emplois de 

Groupes de 
fonctions 

Montants bruts annuels 
Total 

RIFSEEP 
max. Etat 

Total 
RIFSEEP 

max. CCAM 

IFSE - CCAM CIA - CCAM 

Mini Maxi Mini Maxi 

Catégorie A 

A1 42 600 € 31 950 € 4 793 € 28 755 € 0 € 3 195 € 
A2 37 800 € 28 350 € 4 253 € 25 515 € 0 € 2 835 € 
A3 30 000 € 22 500 € 3 375 € 20 250 € 0 € 2 250 € 
A4 24 000 € 18 000 € 2 700 € 16 200 € 0 € 1 800 € 

Catégorie B 
B1 19 860 € 17 874 € 2 681 € 16 087 € 0 € 1 787 € 
B2 18 200 € 16 380 € 2 457 € 14 742 € 0 € 1 638 € 
B3 16 645 € 14 981 € 2 247 € 13 482 € 0 € 1 498 € 

Catégorie C 
C1 12 600 € 12 600 € 1 890 € 11 340 € 0 € 1 260 € 
C2 12 000 € 12 000 € 1 800 € 10 800 € 0 € 1 200 € 

 
- Mensualisation de l’IFSE et du CIA ; 

 
- Révision possible du montant attribué d’IFSE en cas de changement de groupe de fonctions et/ou de 

l’arrêt ou du commencement de nouvelles fonctions ou sujétions ; 
 

- Révision possible du montant attribué du CIA pour tenir compte de l’engagement professionnel et 
de la manière de servir, lors de l’entretien professionnel ; 
 

- Non corrélation entre le montant du CIA et l’absentéisme ou présentéisme des agents du fait du 
rétablissement du jour de carence en cas d’arrêts maladie. 

 
Le régime indemnitaire initialement versé à chaque agent, avant le passage au RIFSEEP, a donc été scindé en 
2 parties, au moment du passage au RIFSEEP, avec une part fixe, l’IFSE, et une part variable, le CIA. Cette 
disposition a eu pour conséquence, d’une part, de ne laisser aucune marge de manœuvre et de motivation ; 
Et d’autre part, de laisser la possibilité de réduire la rémunération antérieure de l’agent qui auparavant était 
fixe. En effet, la part variable qu’est le CIA pourrait, en cas d’évaluation en deçà de la moyenne, entrainer 
une perte du pouvoir d’achat de l’agent. Toutefois, il est précisé que cela n’a jamais été appliqué, pour ne 
pas baisser la rémunération des agents. 
 
Par ailleurs, après 2 ans d’application, il s’avère que certaines dispositions ne sont pas applicables et 
nécessitent d’être modifiées.  
 
 



1. Les groupes de fonctions : 
 
Tous les postes de la Collectivité ont été répartis au sein d’un groupe de fonctions, selon les missions liées à 
l’emploi occupé et selon l’organigramme en vigueur au moment de la mise en œuvre du dispositif. Or, cette 
répartition est trop précise et peut être amenée à évoluer selon les mouvements de personnels. Elle peut 
donc ne plus être en cohérence avec l’organisation des services et demande un remaniement afin d’être 
simplifiée et calquée sur les fonctions et non les missions. 
 
Dans ce sens, il est proposé le tableau suivant : 
 

Groupe 
de 

fonctions 
Fonction selon responsabilité/expertise 

A1 DGS/DGA 
A2 Responsable de pôle 
A3 Responsable de service / maitre d’apprentissage 
A4 Chargé de missions / chargé d’opérations 
B1 Responsable de service 
B2 Chef d’équipe / Coordination interservices / Référent / Chargé de missions / Chargé d’opérations 
B3 Sans encadrement 
C1 Chef d’équipe / Gestionnaire 
C2 Agent d’exécution 

 
 

2. L’IFSE : 
 

Le montant minimum d’IFSE est actuellement calculé sur la base de 15% du montant maximum de RIFSEEP 
établi par la CCAM pour chaque catégorie. 
 
Il est proposé de réduire ce pourcentage à 5 %, afin de dégager une marge de progression plus importante 
pour chaque catégorie et permettre ainsi de faire évoluer la rémunération de l’agent selon les résultats 
obtenus lors de l’entretien professionnel en termes d’objectifs. 
 

Postes et 
emplois de 

Groupes de 
fonctions 

Montants bruts annuels 

Total RIFSEEP 
max. Etat 

Total RIFSEEP 
max. CCAM 

IFSE - CCAM 

Mini Maxi 

Catégorie A 

A1          42 600 €           31 950 €            1 598 €         28 755 €  

A2          37 800 €           28 350 €            1 418 €         25 515 €  

A3          30 000 €           22 500 €            1 125 €         20 250 €  

A4          24 000 €           18 000 €               900 €         16 200 €  

Catégorie B 

B1          19 860 €           17 874 €               894 €         16 087 €  

B2          18 200 €           16 380 €               819 €         14 742 €  

B3          16 645 €           14 981 €               749 €         13 482 €  

Catégorie C 
C1          12 600 €           12 600 €               630 €         11 340 €  

C2          12 000 €           12 000 €               600 €         10 800 €  
 

3. Le CIA : 
 
Le CIA doit être apprécié durant l’entretien professionnel et peut être revalorisé en fonction des critères 
établis dans la fiche d’entretien à savoir : 
 

• Efficacité dans l’emploi et réalisation des objectifs : 
a. Sens du service public et des responsabilités 
b. Assiduité, disponibilité 
c. Capacité de proposition et d’innovation 



d. Implication et autonomie dans le travail 
e. Capacité d’organisation et de méthode 

 
• Compétences professionnelles et techniques 

f. Connaissance de l’activité et des compétences techniques liées au poste 
g. Qualités rédactionnelles 
h. Capacité d’analyse, de synthèse, de prospective 
i. Réactivité et adaptabilité 

 
• Qualités relationnelles 

j. Capacité à communiquer, à informer 
k. Qualités relationnelles 
l. Connaissance de l’environnement de travail  
m. Capacité à négocier et à convaincre 
n. Cohésion, esprit et travail d’équipe 

 
• Capacité, le cas échéant, d’encadrement, d’expertise ou à exercer des fonctions d’un niveau 

supérieur 
o. Capacité à animer et à motiver une équipe 
p. Capacité à déléguer, fixer les objectifs et contrôler 
q. Capacité à gérer et à évaluer les ressources 
r. Organisation et gestion du travail d’une équipe 

 
Toutefois, aucune règle ni aucune méthode de calcul n’ont été instaurées pour permettre d’évaluer 
« mathématiquement » l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent et de le faire évoluer. 
En effet, chaque agent remplissant les conditions d’attributions prévues dans la précédente délibération, 
s’est vu octroyé un montant dU CIA, à la mise en place du RIFSEEP, qui est resté figé depuis. 
Le CIA n’ayant pas pu être activé, il a été décidé d’augmenter l’IFSE de chaque agent présent au titre des 
années 2019 et 2020, à hauteur de 300€ maximum, quelque soit son engagement, ce qui représente un coût 
global de 24 000€. 
 
Afin que cet outil soit un véritable levier de management et que la collectivité reste attractive en termes de 
rémunération de ses agents, il est donc proposé d’établir une méthodologie, basée sur l’objectivité et en lien 
avec l’entretien annuel, afin qu’elle soit appliquée à compter de l’année 2021, et à l’issue des résultats des 
entretiens. 
 
Concrètement, il est proposé : 
 

- d’abroger les modalités d’attribution et de versement du CIA et les montants minimum et maximum 
par catégorie de cette prime, prévus dans la précédente délibération, 
 

- d’intégrer le montant du CIA actuellement touché par chaque agent de manière mensuelle, dans 
l’IFSE,  

 
- de mettre en place un montant plafond annuel du CIA de 1100€ brut pour les agents de catégorie A, 

800€ bruts pour les agents de catégorie B et 600€ bruts pour les agents de catégorie C, 
 

- de décomposer ce montant comme suit : 100€ maximum relatif au présentéisme, quelque-soit la 
catégorie de l’agent, et le reste relatif à la manière de servir, 
 

- d’appliquer au montant de la manière de servir un coefficient donné par le supérieur hiérarchique 
suite aux résultats de l’entretien professionnel, qui s’appuiera sur une grille de critères prédéfinis, 
 

- d’appliquer le montant maximum de 100€ bruts relatif au présentéisme, en cas d’absence inférieure 
à 3 jours sur la période du 1er septembre de l’année N-1 au 31 août de l’année N, d’appliquer un 



montant de 80€ bruts en cas d’absence de 3 à 5 jours, de 50 € bruts en cas d’absence de 6 à 10 jours 
et de le réduire à 0 en cas d’absence supérieure à 10 jours, 
 

- de valider que les absences prises en compte dans l’application du calcul du présentéisme soient les 
maladies ordinaires et les absences pour garde d’enfant malade, 
 

- de verser le montant du CIA ainsi obtenu en une fois, suite aux entretiens professionnels. 
 

4. Les conditions de versement seraient les suivantes : 
 

- Application immédiate de l’IFSE mensualisée pour les agents titulaires et stagiaires, exerçant leurs 
fonctions à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel, et les agents contractuels de 
droit public exerçant leurs fonctions à temps complet, à temps non complet, ou à temps partiel et 
recrutés sur poste permanent ou non permanent pour une durée supérieure ou égale à 6 mois ou 
présentant des états de service cumulés au sein de la Collectivité d’une durée totale supérieure ou 
égale à 6 mois ;  
 

- Proratisation de l’IFSE et du CIA en fonction du temps de travail de l’agent sur la période considérée ; 
 

- Calcul du CIA pour l’année N basé sur les résultats de l’entretien d’évaluation de l’année N. A noter 
que le CIA est non reconductible automatiquement d’une année sur l’autre et que le CIA est exclusif 
de toutes autres primes liées à la manière de servir ; 
 

- Attribution individuelle du CIA décidée par l’autorité territoriale et établissement d’un arrêté 
individuel ; 
 

- Ancienneté de 12 mois au sein de la collectivité pour prétendre au versement du CIA et après avoir 
bénéficié d’un entretien professionnel annuel ;   

 
- Versement du CIA en cas de départ de la collectivité en cours d’année au prorata de la période 

travaillée pendant l’année N, sous condition de faire passer à l’agent un entretien d’évaluation avant 
son départ pour évaluer sa manière de servir. 

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment l’article 88 ; 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 ; 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique d’Etat ; 
Vu l’ensemble des arrêtés ministériels relatifs au « RIFSEEP » des corps de la Fonction Publique d’Etat 
équivalents aux cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale pris à ce jour et ceux restant à paraître ; 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 relative à l’évolution du régime indemnitaire de la collectivité et la 
mise en œuvre du RIFSEEP ; 
Vu l’avis du Comité Technique du 11 décembre 2020 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’ABROGER la répartition dans les groupes de fonctions des postes et emplois de la collectivité de la 
précédente délibération ; 
 

- D’INSTAURER le tableau des groupes de fonctions suivant : 
  



Groupe 
de 

fonctions 
Fonction selon responsabilité/expertise 

A1 DGS/DGA 
A2 Responsable de pôle 
A3 Responsable de service / maitre d’apprentissage 
A4 Chargé de missions / Chargé d’opérations 
B1 Responsable de service 
B2 Chef d’équipe / Coordination interservices / Référent / Chargé de missions / Chargé d’opérations 
B3 Sans encadrement 
C1 Chef d’équipe / Gestionnaire 
C2 Agent d’exécution 

 
- DE DELEGUER à Monsieur le Président la faculté de pouvoir procéder, d’une part, à la détermination 

des groupes de fonctions à retenir dans la perspective des futurs postes susceptibles d’être ouverts 
par la Collectivité et, d’autre part, à l’actualisation ainsi qu’à l’évolution de cette répartition des 
postes de la CCAM au sein des différents groupes de fonction à l’occasion de révision des fiches de 
postes notamment ; 

 
- DE REMPLACER le tableau actuel des montants d’indemnité par celui ci-après : 

 

Postes et 
emplois de 

Groupes de 
fonctions 

Montants bruts annuels     

Total RIFSEEP 
max. Etat 

Total RIFSEEP 
max. CCAM 

IFSE - CCAM CIA - CCAM 

Mini Maxi Mini Maxi 

Catégorie A 

A1          42 600 €           31 950 €            1 598 €         30 850 €  0 €           1 100 €  

A2          37 800 €           28 350 €            1 418 €         27 250 €  0 €           1 100 €  

A3          30 000 €           22 500 €            1 125 €         21 400 €  0 €           1 100 €  

A4          24 000 €           18 000 €               900 €         16 900 €  0 €           1 100 €  

Catégorie B 

B1          19 860 €           17 874 €               894 €         17 074 €  0 €              800 €  

B2          18 200 €           16 380 €               819 €         15 580 €  0 €              800 €  

B3          16 645 €           14 981 €               749 €         14 181 €  0 €              800 €  

Catégorie C 
C1          12 600 €           12 600 €               630 €         12 000 €  0 €              600 €  

C2          12 000 €           12 000 €               600 €         11 400 €  0 €              600 €  
 

- D’ABROGER les modalités d’attribution et de versement du CIA et les montants minimum et 
maximum par catégorie de cette prime, prévus dans la précédente délibération, 
 

- D’INTEGRER le montant du CIA actuellement touché par chaque agent de manière mensuelle, dans 
l’IFSE,  
 

- D’INSTAURER un montant plafond annuel unique du CIA de 1100€ brut pour les agents de catégorie 
A, 800€ bruts pour les agents de catégorie B et 600€ bruts pour les agents de catégorie C, 

 
- DE DECOMPOSER ce montant comme suit : 100€ maximum relatif au présentéisme, quelque-soit la 

catégorie de l’agent, et le reste relatif à la manière de servir, 
 

- D’APPLIQUER au montant de la manière de servir un coefficient donné par le supérieur hiérarchique 
suite aux résultats de l’entretien professionnel, qui s’appuiera sur une grille de critères prédéfinis, 
 

- D’APPLIQUER le montant maximum de 100€ bruts, relatif au présentéisme, en cas d’absence 
inférieure à 3 jours sur la période du 1er septembre de l’année N-1 au 31 août de l’année N, 
d’appliquer un montant de 80€ bruts en cas d’absence de 3 à 5 jours, de 50 € bruts en cas d’absence 
de 6 à 10 jours et de le réduire à 0 en cas d’absence supérieure à 10 jours, 
 



- DE VALIDER que les absences prises en compte dans l’application du calcul du présentéisme soient 
les maladies ordinaires et les absences pour garde d’enfant malade, 
 

- DE VERSER le montant du CIA ainsi obtenu en une fois, suite aux entretiens professionnels, 
 

- DE VERSER la prime selon les conditions suivantes : 
 

o Application immédiate de l’IFSE mensualisée pour les agents titulaires et stagiaires, exerçant 
leurs fonctions à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel, et les agents 
contractuels de droit public exerçant leurs fonctions à temps complet, à temps non complet, 
ou à temps partiel et recrutés sur poste permanent ou non permanent pour une durée 
supérieure ou égale à 6 mois ou présentant des états de service cumulés au sein de la 
Collectivité d’une durée totale supérieure ou égale à 6 mois ;  

 
o Proratisation de l’IFSE et du CIA en fonction du temps de travail de l’agent sur la période 

considérée ; 
 

o Calcul du CIA pour l’année N basé sur les résultats de l’entretien d’évaluation de l’année N. 
A noter que le CIA est non reconductible automatiquement d’une année sur l’autre et que le 
CIA est exclusif de toutes autres primes liées à la manière de servir ; 

 
o Attribution individuelle du CIA décidée par l’autorité territoriale et établissement d’un arrêté 

individuel ; 
 

o Ancienneté de 12 mois au sein de la collectivité pour prétendre au versement du CIA et après 
avoir bénéficié d’un entretien professionnel annuel ; 

 
o Versement du CIA en cas de départ de la collectivité en cours d’année au prorata de la 

période travaillée pendant l’année N, sous condition de faire passer à l’agent un entretien 
d’évaluation avant son départ pour évaluer sa manière de servir. 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à fixer par arrêté individuel, le montant perçu annuellement par 

chaque agent dans le respect des principes et modalités précités ;  
 

- D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires au paiement de ces indemnités ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre et à l’application des présentes. 
 

Point n° 18 : RESSOURCES HUMAINES – REFONTE DU REGLEMENT DE FORMATION 
 
Par délibération du 22 février 2016, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) a adopté son 
1er règlement relatif à la formation de ses personnels. 
 
Ce document a pour visée de rappeler aux agents les différents dispositifs réglementaires à leur disposition 
ou à celle de l’Autorité territoriale pour, d’une part, concourir à leur formation tout au long de leur carrière 
ou, d’autre part, s’inscrire dans le cadre de projets d’évolution professionnelle. 
 
Il détaille par ailleurs les modalités de mise en œuvre retenues par la Collectivité quand celle-ci se voit 
reconnaître une latitude de choix sur certains aspects (ex : prise en charge financière ou non d’actions de 
formation…). 
 
Une version actualisée est entrée en vigueur le 15 mars 2019, suite à la nécessité d’intégrer de nouvelles 
notions telles que le Compte Personnel de Formation (CFP) et la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE). 
 



La formation est un outil essentiel de la gestion des ressources humaines d’une collectivité. Son règlement 
se doit d’être complet, clair et à la portée de tous. 
 
C’est pourquoi, afin de compléter le document actuellement en place et de le rendre plus lisible pour tous 
les agents de la collectivité, il est proposé une nouvelle version du règlement de formation qui, d’une part, 
présente un visuel plus intuitif et qui, d’autre part, intègre des informations nouvelles sur les règles internes 
de gestion de la formation au sein de la CCAM. 
 
Plus précisément, sont concernées la formulation de la demande de formation, les règles de priorisation des 
demandes pour permettre d’établir un plan de formations, les modalités pratiques de départ en formation 
avec la prise en charge des frais et la gestion du temps de travail en situation de formation. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
VU la Loi n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction publique Territoriale ; 
VU la Loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale ; 
VU le Décret n°2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 
des agents de la Fonction Publique Territoriale ; 
VU le Décret n°2015-1385 du 29 octobre 2015 relatif à la durée de la formation d'intégration dans certains 
cadres d'emplois de la fonction publique territoriale ; 
VU le Décret n°2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du Compte Personnel d'Activité dans la 
Fonction Publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 
VU le Décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la 
mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle 
tout au long de la vie ; 
VU l’avis du Comité Technique placé auprès du Centre de Gestion de la Moselle en date du 11 décembre 
2020 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER l’actualisation à opérer ainsi que les modifications à apporter au règlement de 
formation applicable aux agents de la CCAM telles que détaillée et présentée par M. le Président 
dans le projet annexé ; 
 

- DE PREVOIR que le nouveau règlement de formation des agents de la CCAM ainsi modifié s’applique 
à compter du 1er janvier 2021 ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer le projet de règlement de formation annexé et à en 
assurer la diffusion auprès des agents de la Collectivité ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche, à signer tout document nécessaire 

à son exécution, sa déclinaison et, enfin, à en assurer la mise en œuvre effective. 
 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 
Point n° 19 : SERVICES COMMUNAUTAIRES – REFONTE DU REGLEMENT INTERIEUR DES SERVICES 
 
Par délibération du 28 octobre 2015, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) s’est dotée 
d’un règlement intérieur des services pour fixer les règles générales et permanentes d’organisation de travail, 
de fonctionnement interne et d’exécution des missions de ses personnels. 
 
Ce règlement a fait l’objet d’une actualisation au 1er janvier 2019 suite à des modifications conséquentes 
d’organisation du temps de travail, avec la mise en place d’un système de badgeage, et de suivi informatisé, 
et la révision des horaires d’ouverture au public.  
 
Il est proposé une nouvelle mise à jour du document, avec application au 1er janvier 2021. 
 
En effet, d’une part, il est proposé de revoir sa présentation générale, en intégrant les différentes annexes le 
composant actuellement dans le document principal, cela dans le but d’en avoir une meilleure lisibilité. 
 
D’autre part, certaines thématiques abordées dans le règlement nécessitent une actualisation voire une 
correction, pour permettre d’être applicables. 
 
Plus précisément, sont concernées : 

- La journée de solidarité, avec l’obligation pour chaque agent de cumuler 7 heures précédemment 
non travaillées au 31 décembre de chaque année (géré via le logiciel de gestion du temps de travail) ; 

- Les heures supplémentaires ou complémentaires, avec l’intégration d’une majoration en cas de 
repos compensateur ; 

- L’instauration du don de congés. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Locales ; 
 
Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 



 
Vu l’avis favorable du Comité Technique placé auprès du Centre de Gestion de la Moselle en date du 11 
décembre 2020 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’ADOPTER les évolutions et modifications projetées au niveau du règlement intérieur des services 
telles que présentées par M. le Président ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la version consolidée du nouveau règlement intérieur 
en résultant et à en assurer la diffusion dans les différentes entités de travail de la CCAM ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre ou à l’application de cette version ainsi modifiée. 



 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

 
Point n° 20 : CONVENTION CADRE DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL CONTRACTUEL PAR LE SERVICE 
MISSIONS INTERIM ET TERRITOIRES DU CENTRE DE GESTION DE LA MOSELLE (LOI N°84-53 MODIFIEE - ART. 
25) 
 
Le Conseil Communautaire a approuvé, lors de sa séance du 6 novembre 2018, l'adhésion de la CCAM au 
dispositif, nommé « Intérim et Territoires », proposé par le Centre de Gestion de la Moselle, qui permet la 
mise à disposition de personnel contractuel à titre onéreux dans le cadre de missions d'intérim.  
La convention encadrant cette adhésion ainsi que ces modalités de mobilisation, remboursement et mise en 
œuvre de ce dispositif a été signée le 9 novembre 2018. 
 
Cette convention arrive à terme le 31 décembre 2020.  
Le CDG57 propose ainsi le renouvellement de notre adhésion pour la période du 01 janvier 2021 au 31 
décembre 2023, soit une durée de 3 ans. Les termes de la convention restent inchangés. 
 
Considérant que l'article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale prévoit que les Centres de gestion peuvent recruter des agents en 
vue de les affecter à des missions temporaires ou d'assurer le remplacement d'agents momentanément 
indisponibles ou encore de pourvoir à la vacance temporaire d'un emploi qui ne peut être immédiatement 
pourvu ; 
 
Considérant que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non affiliées à titre 
onéreux, conformément à l'article 22 alinéa 7 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et par 
convention ; 
 
Considérant en outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels 
dans la fonction publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux interlocuteurs des 
collectivités et établissements pour la mise à disposition de personnel intérimaire ; 
 
Considérant que pour assurer la continuité du service, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
propose de renouveler son adhésion au service Missions Intérim et Territoires mis en œuvre par le Centre de 
Gestion de la Moselle ; 
 
Il est proposé la convention type, annexée au présent document, par laquelle des demandes de mise à 
disposition de personnels contractuels à titre onéreux dans le cadre de missions temporaires pourront être 
adressées au CDG 57. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la convention cadre susvisée, 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer cette convention avec Monsieur le Président du Centre 
de Gestion de la Moselle, ainsi que les documents y afférents, 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à faire appel, le cas échéant, au service de missions temporaires 
du CDG 57, en fonction des nécessités de service, 

 

- DE DECLARER que les dépenses nécessaires, liées à ces mises à dispositions de personnel par le  
CDG 57, seront autorisées après avoir été prévues au Budget. 



 

 



 







Point n° 21 : PARTICIPATION A LA CONSTRUCTION DE LA PISCINE DE BASSE-HAM EN PARTENARIAT AVEC 
LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE THIONVILLE ET CONVENTION D’UTILISATION  
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan a la compétence d’organisation de l’activité piscine des 
écoles du territoire.  
 
A ce titre, elle finance les entrées de piscine et le transport scolaire, excepté pour le Syndicat scolaire de la 
Magnascole qui, ayant des communes membres à cheval sur deux intercommunalités, a continué à exercer 
par lui-même cette compétence. 
 
Le coût actuel se décompose ainsi  

• Pour les entrées de piscine : 50 000 euros auxquels s’ajoutent 3 000 euros payés directement par le 
syndicat de la Magnascole, 

• Pour le transport : 24 800 euros auxquels s’ajoutent 7 000 euros payés directement par le syndicat 
de la Magnascole, 

Soit au total 53 000 euros pour la partie concernant uniquement les entrées de piscine. 
 
Actuellement, les enfants du territoire fréquentent donc les piscines de Hayange, Florange, Sérémange, 
Bouzonville et Breistroff la Grande.  
 
Au total, ce sont 49 classes pour 10 150 entrées pour un coût moyen d’entrée de 5,30 euros.  
 
La Communauté d’Agglomération Portes-de-France Thionville s’est engagée dans un projet de construction 
d’un centre nautique à Basse Ham sur l’espace de la Base Nautique d’un coût de 11 995 000€ HT. 
 
Dans la volonté de permettre aux enfants de nos communes de fréquenter la piscine la plus proche de leur 
école, il est proposé d’envisager une collaboration avec la Communauté d’Agglomération Portes-de-France 
Thionville et ainsi obtenir l’accès à la piscine de Basse Ham pour 19 communes du territoire, les plus proches 
de cette piscine.   
 
Les enfants des communes de Guénange, Bousse et Rurange-les-Thionville continueraient de fréquenter la 
piscine la plus proche de chez eux située sur la CA du Val de Fensch. 
Les enfants des communes de Aboncourt, Bettelainville, Monneren et Kemplich continueraient de fréquenter 
la piscine de Bouzonville.  
Les enfants des autres communes du territoire auraient ainsi la possibilité de fréquenter la piscine de Basse 
Ham située alors à moins de 15 min de temps de trajet.  
 
Pour ces 19 communes, ce sont donc 29 classes qui pourraient se rendre à la piscine de Basse Ham, 
représentant environ 6 100 entrées soit une dépense moyenne annuelle de 32 000 euros.  
 
Plutôt que de conventionner sur une participation annuelle imputée en dépense de fonctionnement et qui 
pourrait être appelée à évoluer dans le temps, il est proposé une participation initiale en subvention à 
l’investissement. Cette solution permettra de disposer d’un accès pour ces écoles et cela quelle que soit 
l’évolution de l’effectif et du nombre de classes.  
 
Une des hypothèses de participation au projet aurait pu être de partir sur les poids démographiques de l’Arc 
Mosellan qui représente 35 000 habitants face à l’Agglomération de Thionville qui en représente 80 000, ce 
qui aurait conduit à devoir financer 30% du reste à charge du projet.  
 
Pour autant, et suite aux échanges constructifs qui ont eu lieu avec la CAPFT, il est proposé de prendre pour 
ce calcul, le coût actuel d’entrées de piscine pour ces 19 communes sur 20 ans.  
Soit 32 000 * 20 = 640 000€, ramené à 600 000€. 
 
Pour permettre également à nos habitants du territoire l’accès à cette piscine dans les mêmes conditions et 
avec les mêmes tarifs que ceux des habitants de la CAPFT, d’ajouter une participation forfaitaire de 200 000 



euros. Soit moins de 6 euros à l’habitant. A titre d’information, le prix sera supérieur de 1 € pour les habitants 
extérieurs à l’Arc Mosellan ou à la CAPFT.  
 
Ainsi la participation globale serait de 800 000 euros, soit 6,6 % du coût total de l’opération. 
 
Cette participation permettra à l’Arc Mosellan un accès gratuit pour les enfants des 19 communes concernées 
sur une durée de 20 ans et donnera également un accès aux mêmes conditions et mêmes tarifs pour nos 
habitants du territoire de l’Arc mosellan que pour ceux de la CAPFT.  
 
Elle permet de n’avoir aucune charge à supporter sur le fonctionnement futur de la piscine et donc ne vient 
pas grever notre budget de fonctionnement puisqu’il s’agit d’une subvention à l’investissement.  
 
Par ailleurs, il est également proposé que la participation soit étalée sur 2 exercices budgétaires 2021 et 2022.  
 
Enfin et, si des communes non accueillies aujourd’hui devaient être redirigées vers la piscine de Basse Ham, 
dans le cas où les piscines voisines de la CAPFT et de la CCB3F n’étaient plus en mesure de les accueillir, un 
avenant à la convention suivant des règles de financement similaires permettrait de les ajouter au dispositif. 
 
Ce projet est également un projet intercommunautaire d’importance et démontre la capacité des 2 
intercommunalités à travailler ensemble dans l’intérêt des habitants. Ce point revêt une importance 
particulière puisque le département de la Moselle, sollicité également comme partenaire et co-financeur du 
projet, le prend en compte en dossier complémentaire par rapport au nombre des deux dossiers initialement 
possibles à être déposés à « Ambition Moselle ». 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité sans la voix de M. ZENNER qui n’a 
pas pris part au vote : 
 

- DE VALIDER le principe d’une participation à la construction de la piscine de Basse Ham à hauteur de 
800 000 euros, versés sur 2021 et 2022 ; 
 

- D’AUTORISER le Président à signer la convention de participation et d’usage de la piscine ; 
 

- DE POURSUIVRE les prises en charges des entrées de piscine des 7 autres communes dans les piscines 
qui seront les plus proches et adaptées à les recevoir ; 

 
- D’ENGAGER les échanges avec le Syndicat de la Magnascole et les 3 communes de l’Arc Mosellan 

concernées pour un conventionnement avec ces 3 communes ou une prise de compétence 
complémentaire.  

 



 



 

Nombre
de classes

Nombre 
total 

d'entrée
Primaires

Ecole Maternelle les Tournesols
30 rue St Laurent

Tél : 03 82 82 65 91
Ecole Primaire
21 rue St Remy

Tél 03 82 50 75 99
mail : ce.0570991@ac-nancy-metz.fr

57310 BERTRANGE

3 624

Ecole Maternelle
Tél : 03 82 83 90 92

mail : ce.0573034@ac-nancy-metz.fr
Ecole Primaire
Tél 03 82 83 93 73

mail : ce.0570986@ac-nancy-metz.fr
37 rue de l'Eglise

57920 BUDING

2 451

Ecole maternelle et primaire les Charmilles 
3 rue de l'Eglise

Tél : 03 82 56 85 77
mail : ecole-primaire-de-distroff@wanadoo.fr

57925 DISTROFF
(RPI Inglange Budling)

2 307

Ecole Maternelle et Primaire
18 rue de Picardie

Tél : 03 82 55 05 66
mail : groupe-scolaire-elzange@wanadoo.fr

57970 ELZANGE

1 238

Ecole Maternelle et Primaire
6 rue des Ecoles

Tél : 03 82 83 92 34
mail : ce.0572864@ac-nancy-metz.fr

57920 KEDANGE SUR CANNER  (Klang)

2 348

Ecole Maternelle les Crayons Magiques
Tél : 03 82 55 01 24

Ecole Primaire la Magnascole
Tél : 03 82 83 19 78

Rue du Stade
mail : ecole.koenigs@hotmail.fr

57970 KOENIGSMACKER  
(RPI Malling Oudrenne)

6 1 923

Ecole Maternelle
37 rue St Pierre

Tél : 03 82 83 94 61
Ecole Primaire

Tél : 03 82 83 99 30
rue de l'église

mail : ce.0572651@ac-nancy-metz.fr
57935 LUTTANGE

2 314

Ecole Maternelle
37 rue des Lilas

Tél : 03 82 83 97 62
Ecole Primaire 

3 passage de l'Ecole
Tél : 03 82 83 51 65

mail : ce.0571890@ac-nancy-metz.fr
57920 METZERESCHE 

(RPI Hombourg-Budange)

2 333

Ecole Maternelle et Primaire Jean Moulin
rue de la mairie

Tél : 03 82 56 93 02
mail : ecole.metzervisse@gmail.com

57940 METZERVISSE

4 748

Ecole Maternelle et Primaire
9 rue des Lilas

Tél : 09 50 81 93 80
mail : ce.0573160A@ac-nancy-metz.fr

57920 STUCKANGE

2 279

Ecole Maternelle et Primaire St Exupéry
18 lot des jardins

Tél : 03 82 56 91 70
mail : groupe.scolaire.volstroff@orange.fr

57940 VOLSTROFF

3 552

TOTAL 29 6 117

ANNEXE 1
ACCUEIL DES SCOLAIRES   :                                                                                                                                                                                                                                                            

COMMUNES DE LA CCAM 

Statistiques année 2019

 
 
 

  



Point n° 22 : ACCUEIL PERISCOLAIRE - Bâtiments situés à MONNEREN et VOLSTROFF 
 
En 2013, la compétence facultative « Services d’accueil périscolaire » a été transférée des communes à la 
CCAM (Arrêté Préfectoral du 12 août 2013). 
 
 Cette même année, les communes de Monneren et Volstroff ont décidé la construction ou l’agrandissement 
des locaux communaux destinés aux services d’accueil périscolaire et ce sans en avoir la compétence. 
Le conseil de communauté avait alors accepté la prise en charge de ces dépenses puisqu’affectées à l’exercice 
de la compétence. 
 
Cependant, le 16 août 2016, un Arrêté Préfectoral actait la rétrocession de la compétence aux communes et 
après de nombreux débat, le Conseil Communautaire actait, par délibération du 30 mai 2017, le retour des 
bâtiments aux communes qui s’engageraient à compenser le reste à charge (coût de l’opération moins les 
subventions) supporté par la CCAM, soit 387.310,59€ pour la commune de MONNEREN et 102.892,18€ pour 
la commune de VOLSTROFF. 
 
Consultée pour avis les 14 juin 2018 et 29 janvier 2019, la Commission Locale des Charges Transférées validait 
les propositions d’échelonnement du remboursement de la dette des deux communes à savoir :  
MONNEREN : étalement du remboursement de la dette sur 30 annuités de 12.910,35 euros 
VOLSTROFF : étalement du remboursement de la dette sur 10 annuités de 10.289,20 euros 
 
En février 2020, la CCAM et les deux communes concernées délibéraient sur un protocole d’accord reprenant 
ces éléments. 
Ce protocole a été jugé irrecevable dans sa forme, tant par les services de la DGFIP que par ceux de la 
Préfecture, en effet il convient d’établir un PROCES VERBAL DE RETOUR, listant les biens meubles et 
immeubles rétrocédés aux communes ainsi que les subventions ayant financé ces biens. 
 
En outre, afin de transférer un bilan équilibré, il pourra être constaté au sein des PV, une dette envers la 
CCAM dans les comptes des communes de Monneren et Volstroff à hauteur des montants arrêtés (compte 
168751) et une créance à l'égard de ces communes dans les comptes de la CCAM (compte 276341). Les dettes 
constatées feront ainsi l'objet d'un apurement annuel (émission d'un mandat au compte 168751) selon 
l'échéancier défini avec chacune d'entre elles. 
 
Les PV de retour devront être approuvés par délibérations concordantes de l'ensemble des communes 
membres de la CCAM. 
 
Enfin, un arrêté préfectoral entérinera les modalités de répartition telles que prévues par lesdites 
délibérations. 
 
Vu le procès-verbal de retour listant les biens meubles et immeubles rétrocédés aux communes, ainsi que 
les subventions ayant financé ces biens ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le PV de Retour tel que figurant en annexe ; 
 

- DE SOLLICITER les délibérations concordantes de l’ensemble des communes. 



 

 



                                     



 
 



 
 

L’ordre du jour étant épuisé, et personne ne demandant plus la parole, Monsieur le Président 
déclare la séance levée à vingt heures et quarante-cinq minutes. 
 

Le Président, Le secrétaire de séance, 
Arnaud SPET Pierre KOWALCZYK 
 
 


